
•\. 

42

44 

44 

Pages 

4 nov. 

19 oct. 
45. 

46 

46 

49 

50 

52 

53 

53 

53 

5‘t 

SOMMAIRE 

PARTIE OFFICIELLE 

fi, 	ACTES DU POUVOIR CENTRAL 

1939 2h août Décret .fixint pour 1940 le montant des .contributions 
dues au service financier de la ealssintercoloniale 
de retraites pour les colonies et territoires sous man-
dat (Arrêté. de promulgation n° 55 c., du 20 janvier 
1940)  ' 

Décret déclarant applicables aux colonies relevant du 
ministère des colonies les dispositions du décret du 
fer septembre 1939 réprimant la publication d'in-

. formations de nature à exercer une influence fa-
'•beeise sur l'esprit de. l'armée et des populations, 
difei du décret du l er  septembre 1939 (Arrêté de 
tie promulgation n° 55 e., du 20 janvier 1940).... 36 

27 oct. Décret rendant applicables aux colonies et territoires 
'd'outre-nier les, dispositions du décret du l er  sep-
tembre 4939 modifiant le décret du 12 avril 1939, 
régissaitt les associations étrangères suivi du décret 
du ler septembré 1939 (Arrêté de promulgation n° 
55 e., du 20 janvier 1940) 	37 

:27 oct. 	Illfi.cret relatif à la représentation, des personnéls aux 
commissions d's réforme et organismes similaires(Ar- 
rêté de promulgation n° 55 e., du 20 janvier 1940). 	38 

:27 oct. Décret modifiant le . régime des primes d'engagement 
do quatre, et cinq ans dans les troupes coloniales 
(Areté de promulgation n° 55 c., du 20 janvier 1940). 38 

.30 oct. 	Décret accordant une réduction de tarif à certains en- 
vois postaux à l'adresse des mobilisés (Arrêté de 
promulgation n° 55 c., dit 20 janvier 1940) 	39 

2 nov. Décret complétant l'article 83 du code pénal (Arrêté 
de promulgation n° 55 c., du 20 janvier (940) 	40 

2 nov. Décret approuvant une délibération de la commission 
permanente des délégations économiques et finan-
cières des Etablissements français de l'Océanie mo-
difiant la réglementation des taxes à l'importation et 
à l'exportation (Arrêté de promulgation n° 55 e., du 
20 janvier 1940)  

3 nov. Décret modifiant l'art. 2 du décret du lor septembre 
1939 relatif aux actions en justice et aux prescrip-
tions et délais de procédure intéressant les mobilisés 
(Arrêté de promulgation n." 55 c., du 20 janvier 1940). 

3 nov. Décret relatif à la révision des étrangers sans nationa- 
lité ou bénéficiaires du trait di asile (Arrêté de pro- 

. mulgation n° 55c., dujanvier 1040) 	 
6 nov. Arrêté interministériel relatif aux avoirs à l'étranger et 

ex colonies (Arrêté de promulgation Ir 55 c., du 
kriere, 1940) 	  

6 nov. Décret 'complétant et modffiant le décret du 4 ,, e se,p- 
tembr41939 sur leeallocatihnk militaires (Arrêté de 
profieillgation n° 55 ç. , du $10 janvier 1940) 	 

Décret fixant les' étions d'exécution aux colonies 
. de l'articleet du déeretAu 21 avril 4939 tendant à 

réprimer in propagande étrangère (Arrêté de promut-
gation n° â5 e., du 20 pli-nier 4940)  

40 nov. Décret rendant applicable, aux colOnies les dispositions 
du décret du 26 septembre 1939 sur le secret profes 
sionnel, suivi du décret du 26 septembre 1939 sus-
visé (Arrêté de.promulgaeon no 55 c., du 20 janvier 
1940). 

17 nov. Décreertant modificetiondu régime de la nationalité 
dans Tes territoires' d'outre-mer relevant du minis-
tère des colonies (Arrêté de promulgation n' 55 c., 
du 20 janvier 1940). 

18 nov. Décret suspendant pendant la durée des hostilités, cer- 
taines des dispositions applicables aux personnels des 
collectivités publiques et des services çonc,éclés (Ar- 

"'W'etY de4prorntegation 	ee.,-`citt >iO jaireiier 1940). 

ACTES DU . ciOUVERNPmENT LOCAL 

1939 27 oct. .„;A:rrêté n' 4029 j., portant réorganisation du corps des 
avocats défenseurs et l'exercice du droit de défense 
devant les tribunaux des Etablissements français de 
POcéanie.   

4940 12 janv. Décision re 31 a.g.f., fixant le taux de l'indemnité re-. 
présentative de vivres du personnel infirmier à la 
charge de la colonie  

(2 janv.. Décision re" 32 a.g.f., portant reclassement de M. Steire 
(Emile, Robert, Henri), agent auxiliaire du service 
local, greffier-notaire près la justice de paix à com- 
pétence étendue de Raiatea    • 

15 janv. Décision n° 38 s., affectant Mlle Nurrasset (Paulette), 
infirmière coloniale stagiaire du cadre général 	 

40 	16 ja.14. ,,Arrêté n° 42 t.p., portant' classement des adductions 
e 	*d'eau pour l'année 1940 	  

17 janv. Décision er 43 p.t.t., nommant une commission ayant 
pour objet de Prbeéder à l'incinération ide figurines 

4f. I 	 postales à la recette principaleilesel.t. à Papeete. 

89e ANNÉE. — N° 2. 
itÉpuitniuuE FRANÇAISE 

LIBERTÉ — ÉGALITÉ -- FRATERNITÉ 31 JANVIER 1 _.)40. 

JOUIE\ L o FE1CIEL 
rins 

ETABLISSEMEN•S FRANÇAIS 'DE; L'OCEANJE 
PARAISSANT LE 1 5 ET LE DERNIER JOUR DE CRAQUE alOIS 

MATAARTI 89. 
N. 2. 

I. TE VEA A TE HAU NO TE MAU HAAPAO RAA FARANI I OTEANIA 
MAHANA 

NO TENUARE 1940. 

A BONNBMENTS ABONNEMENTS ET ANNONCES 'ANNONCES ET AVIS 
Annonces judiciaires : la ligue. 	 
_Les mêmes, renouvelées : la ligue..... 

4 fr. 
2 Ir. US 	Ait 	SIX mois 	3 alois Les demandes d'abonnement et d'annonces de,vront être 

Etafilissenients fran- àdressées au. Chef de Fitoprinerie à Papeete. ` A lineces.commerciales ,  et avis di vers t 5 fr. 
çais de P-Océanie. ".410. fr. 	32 fr . 1 	. 'Led 	ivis? renouvelées 	  2 50 

France et Colonies. 
:•,)gtraInier 	• 

te,et. fr. 	35 fr. 2l fr_ 
71, fr. 	42 fr. 23 fr. 

Paix nu Nada° : 3 Francs 50. 
Les abonnements et les annonces sont payables (Pavanes. 

Publi cation de.soqiétésphilanthropiques, 
artistiques, 	scientifiques, 
eLsportives•ètc  	tir_ 

ri.■•••••••■., 	 

  

  

Page LEXPOL 1 sur 37



JOURNAL OFFICIEL ,DES ÉTABLISSEMENTS FRANÇAIS DE L'OCÉANIE 
	

31 lirtvi.tin 1940 

26 janv. Arrêté ne' 81 d., portant remboursement de la somme 
de : Quarante et un mille quarante trois francs cin-
quante centimes au profit de la Compagnie Française 

54 	 des Phosphates de l'Océanie 	  
26 janv. Arrêté n' 82 d., portant remboursement de la somme 

de Mille quatre-vingt douze francs vingt -six cen - ti  

U janv. Arrêté Ir 8,1 a .p e . , retirant au sieur Rotbard (André), 
ressortissant polonais l'extrait du registre d'imma-
triculation dont il est titulaire  

26 janv. Décision Ir 85 c., portant désignation de certains mem-
bres du Comité des Sports, de l'Instruction Physique 

55 	 et de la Préparation Militaire pour 1940 	 

Additifs aux décisions n' 1093, 4.094 et 1095, du 17 
novembre 1939 publiées au Journal officiel du 30 

55 	 novembre 1939, pages 537 et 538 	- 

Rectificatif à l'arrêté Ir 327 a.g.f., du 6 avril 1939, 
(Journal officiel du 15 janvier 1940, page 40, 4L' 
et 2me colonne)   

56 

AVIS OEFICIELS 

Service de la justice. — Extraits des ordonnances de mise sous séquestre 

	

des biens ennemis (application du décret du ter septembre 1939). 	65-.-  - 

	

Service Topographique. — Avis fie de Moorea, (district d'Al'areaitu). 	67 

PARTIE NON OFFICIELLE 

STATISTIQUE 

Service météorologique. — Résumé des observations du mois de dé-
cembre 1939 	  68 

DIVERS 

67 

PARTIE OFFICIELLE 

ACTES DU POUVOIR CENTRAL.  

ARRÊTÉ ne 55 c., promulguant dans les Etablissemente franeuis. 
de l'Océanie le décret du 26 août, un décret du 19 octobre, un 
décret du 27 octobre, deux décrets du 27 octobre, un décret du 
30 octobre, deux décrets du 2 novembre, deux décrets du .9 no-
vembre, un arrêté ministériel du 6 novembre, un décret du 6 
novembre, un décret du 7 novembre, un décret du 10 novembre, 
un décret du 17 novembre et un décret du 18 novembre 1939.. 

20 janvier 1940). 

LE GOUVERNEUR DES ETABLISSEMENTS FRANÇAIS DE L'OCÉA-

NIE, OFFICIER DE LA LÉGION D'HONNEUR, 

Vu le décret organique du 28 décembre 1885, concernant te Gou-
vernement de la Colonie et les actes modificatifs subséquents, 

Vu la dépêche ministérielle no 511 du 10, septembre 1931 rela-
tive à la promulgation et à la publication dans leu colonies des: 
lois, décrets, instructions et arrêtés ministériels, 

ARRÊTE.: 

Article 1®r .  — Sont promulgués dans les Etablissements ban-

6t1 	çais de l'Océanie pour y - être exécutés selon.Ieurs•forme et teneur 

34 

17 janv. Arrêté ne :14 a g.f., modifiant l'arrêté ne 221 a.g.f., du 
28 février 1938, admettent MV1e  Sanquer, insti-
tutrice de 0e classe du service local, à faire valoir 
ses droits à la retraite.   

18 janv. Arrêté ne 46 j., fixant la composition du Conseil du 
Contentieux Administratif des Établissements fran-
çais de l'Océanie et désignant le Commissaire du 
Gouvernement près ledit Conseil  

19 janv. Décision n° 50 s., fixant la composition de la commis-
sion de réforme militaire des Etablissements fran-
çais de l'Océanie  

'19 janv. Arrêté n° 52 a.g.f„ relatif aux retenues de logement 
par provision  

20 janv. Arrêté n° 53 a.g.f., modifiant l'arrêté n^ 915 a.g.f., du 
21 septembre 1939, portant admission à la retraite 
de M. Maston (Marie, François, André) 	 

ea janv. Décision n° 54 a.g,f., acceptant la démission du prési-
dent et des membres du conseil de district de Faka, 
In „   

24 janv. Décision n° 61 t p., nommant nifé commission d 'dvà-
luation des prix des groupes marins à l'huile lourde 
et de matériel électrique  

26 janv. 

26 janv. 

2.6 janv. 

26 janv. 

26 janv. 

,26 janv. 

26 janv. Arrêté n" 76 a.p.e., constituant une société d'intérêt 
général agricole à Paliure « district d'Iripau » file 
Tahaa)   59 

	

26 janv. Arrêté ne 77 a. p .e., abrogeant les arrêtés n' 731 s.g 	, 
du ler  dkernhra 1930:574 a. g. f., du 13 juin 1936, 

a.p.e., du ler juillet 1938 et fixant à nouveau 
lé montant des sommes à consigner pour frais de 
rapatriement éventuel par les voyageurs débarquant 
dans les Etablissements français de l'Océanie, ainsi 
que les modalités de versement et de remboursement 
des dites sommes  59 

26 janv. Arrêté n° 78 co., portant annulation d'une liquidation 
au titre de la taxe sur les armes (permis de chasse). 
minée 1939, pour une somme de 50 francs  60 

26 janv. Arrêté n* 79 co., rendant exécutoires des rôles de régu-
larisation de l'impôt des routes, des patentes fixes et 
proportionnelles, de. la taxe sur les chiens, du droit 
supplémentaire sur les asiatiques pour les années 
1936, 1937 1938 et 1939 de la perception des Tua-
motu  60 

26 janv. Arrêté ne 80 co., rendant exécutoires des rôles princi-
paux. 'dhpplénientaires cl de régularisation de l'im-
pôt des routes, des patentes fixes et proportionnelles, 
de la taxe additionnelle du 10 ei„ c c., de la taxe 
sur les Toitures, de la taxe sur les chiens, de la taxe 
sur les armes, du droit fixe et du droit supplémen-
taire . sur les asiatiques pour les années 1934, 1935, 

. 1936, 1937, 1938 et 1930     

Arrêté ne 69 j., nommant M. Lanteires (Jean), en qua-
lité d'interprète auxiliaire près les tribunaux de Pa-
peete  56 

Arrêté n" 71 a.g.f., modifiant l'arrêté Ir 325 s.g., du 
3 mai 1934 fixant les détails d'application aux Eta-
blissements français de l'Océanie, du décret du 21 
décembre 1911, en ce qui concerne les conditions de 
commandement, la composition des états-majors et 
des équipages et l'obligation de se munir d'un rôle 
d'équipage   56 

Arrêté ne 72 a.g f., portant modification à l'organisa- 
tion intérieure du service du pilotage de Papeete 	57 

Arrêté ne 73 a.p.e., constituant une association d'inté-
rêt général agricole à Hipupiti, .t district d'Iripau » 
(île Tahaa)  

.Arrêté n° 74 a.p.e., constituant une association d'inté-
rêt général agricole à Tairai, ct district d'Iripau » 
(de Tatiaa)  58. Annonces judiciaires  

Arrêté ne 75 a.p.e., constituant une assot :Ilion d'inté-
rêt général agricole à Patio (île Tahaa) 

54 

54 

56 

58 

• Rectificatifs à la décision ne 1203 a.g.f., du 12 dé-
cembre 1939, (Journal officiel du 15 décembre 4939, 
page 596), et à l'arrêté ne 1279 a.g.f., du 29 décembre 
1839, (Journal officiel du 15 janvier 1940, page 19). 65: 

Extraits 	 65. 

63' 

64 

64 

65, 

65, 

Page LEXPOL 2 sur 37



'31' ,hNVIER. 1940 	 JOURNAL' OF ICIEL• Dra ÉVIRL'ISRIeleltS FRANÇAIS DE L'OCE A NIE 35 

1°-- le décret du 26 août 1939 fixant pour 1940 le montant des • 
contributions dues au service financier de la Caisse intercoloniale 
•de retraites pour les colonies et territoires sous mandat (J.O.R.F. 
du 16 novembre 1939, page 13154) ; 

2° - le décret du 19 octobre 1939 déclarant applicables aux co-; 
tonies relevant du ministère des colonies les dispositions du décret 
du ler  septembre.1939 réprimant la publication d'informations de 
nature à exercer une influence fàcheuse sur l'esprit de L'armée et 
des populations (J.0.R.F. du l er  novembre 1939, page 12788), 
suivi du décret du ler septembre 1939 susvisé (J.O.R.F.. du 5 sep-
tembre 1939, page 11102); 

3° - le décret du 27 octobre 1939 rendant applicables aux colo-
nies et territoires d'outre-mer les dispositions du décret du ler  sep-
tembre 1939 modifiant le décret du 12 avril 1939 régissant les as-
sociations étrangères (J.O.R.F. du 4 novembre 1939, page 12857) 
suivi du décret du ler septembre 1939 susvisé (J.O.R.F. du 5 sep-
tembre 1939, page 11103) ; 

4° - le décret-loi du 27 octobre 1939 relatif à la représentation 
.des personnels aux commissions de réforme et organismes simi-
laires (J.O.R.F. du 6 novembre 1939, page 12905) ; 

5° - le décret du 27 octobre 1939 modifiant le régime des primes 
d'engagement de quatre et cinq ans dans les troupes coloniales 
(J.O.R.F. du 10 novembre 1939, page 13007); 

6° - le décret du 30 octobre 1939 accordant une réduction de 
tarif à certains envois postaux à l'adresse des mobilisés (.1.0.R.F. 
-du S novembre 1939, page 12880); 

7. - le décret du 2 novembre 1939 complétant l'article 83 du 
code pénal (J.O.R.F. du 8 novembre 1939) page 12942. 

80 - le décret du 2 novembre 1939 approuvant une délibération 
de la commission permanente des délégations économiques et 
financières des Etablissements français de l'Océanie modifiant la 
réglementation des .taxes e l'importation et à l'exportation (J.O. 
R.F. du 8 novembre 1939, page 12964) suivi de la délibération 
susvisée ; 

9° - le décret du 3 novembre 1939 modifiant l'art. 2 du décret 
du ler septembre 1939 relatif aux actions en justice et aux pres-
criptions et délais de procédure intéressant les mobilisés (J.O. R. F. 
du 14 novembre 1939, page 13102) ; 

10. - le décret du 3 novembre 1939 relatif à la révision des 
étrangers sans nationalité ou bénéficiaires du droit d'asile (J.O.R.F. 
du 12 novembre 1939, page 13047); 

11° - l'ar•été ministériel du 6 novembre 1939 n latif aux avoirs 
à l'étranger et aux colonies (J.O.R.F. du 8 novembre 1939, page 
12964) ; 

12° - le décret du 6 novembre 1939 complétant et modifiant le 
décret du 1" septembre 1939 sur les allocations militaires (J.0.R.F. 
•du 7 novembre 1939, page 12927); 

13° - le décret du 7 novembre 1939 fixant les conditions d'exé-
cution aux colonies de l'article 2 du décret du 21 avril 1939 ten-
dant à réprimer la propagande étrangère („1.0.R.F. du 12 no-
vembre 1039, page 13046); 

14° - le décret du 10 novembre 1939 rendant applicable aux 
colonies les dispositions du décret du 26 septembre 1939 sur le 
secret professionnel (J.O.R.F. du 14 novembre 1939, page 43109) 
suivi du décret du 26 septembre 1939 susvisé (J.O.R.F. du 29 sep-
tembre 1939, page 11822); 

150  - le décret du 17 novembre 1939 portant modification du 
régime de la nationalité dans les territoires d'outre-mer relevant 
du ministère des colonies (J.O.R.F., du 17 novembre 1939 rapport 
page 13174 et décret page 13178) ; 

16° le décret du 18 novembre 1939 suspendant pendant la  

- durée dés hostilités, certaines des dispositions applicables aux 
personnels des collectivités publiques et des services concédés 
(J.O.R.F. du 49 novembre 1939, page 13218). 

Art. 2.— Le présent arrêté sera enregistré, communiqué, et, 

publié partout où besoin sera. 

Papeete, le 20 janvier 1940. 

CHASTENET ok: GÉRY. 

DÉCRET . fi:rani pour 1940 le . montant des contributions.dues 
. au  service financier de la caisse intercoloniale de retraites 
par les colonies et territoires sous mandat. 

(Du 26 août 1939.) 

LE PRÉSIDENT DE LA Ibbl.TBLIQUE FraNçAisE, 

Vu la loi du 14 avril 1924 portant réforme des pensions ci-
viles et militaires et notamment l'article 71 ; 

Vu le décret du le r  novembre 1928 portant création de la 
caisse intercoloniale de retraites et les textes subséquents 
qui l'ont modifié ou complété ; 

Vu le décret du 31 décembre 1937 portant réforme du ré-
gime financier de la caisse intercoloniale de retraites, no-
tamment les articles 83 et 100 ; 

Vu la décision du conseil d'administration de la caisse in-
tercoloniale de retraites du 26 juin 1939; 

Sur le rapport du ministre des:colonies, 

DÉCRiiTE : 

Art. l er . — Le montant global des contributions dues au 
service financier de la caisse intercoloniale de retraites pour 
l'année 1940 par les colonies et territoires sous mandat est 
fixé à : 

Martinique   	 541.381 79 
Guadeloupe 	  607.376 91 
Nouvelle-Calédonie 	  352.807 73 
Tahiti 	  76.657 10 
Réunion.. 	  706.414 06 
Afrique occidentale française 	 5.677.436 06 
Togo 	  100.971 50 
Afrique équatoriale française 	 852.957 93 
Cameroun  	 334.847 72 
Indochine 	  21.419.379 73 
Madagascar 	  5.287.267 57 
Côte française des Somalis 	  60.450 54 
Guyane 	  1.220.052 03 

Total 	  37.238.000 67 

Art. 2. — Le ministre dés colonies est chargé de ('exécu-
tion du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française et inséré au Bulletin officiel du. 
ministère des colonies. 

Fait à Paris, le 26 tient 1939. 

ALBERT LEBRUN. 

Par le Président de la République : 

Le ministre des colonies, 

GEORGES MANDEL.. 
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Décret déclarant applicables aux colonies relevant du mi-
nfistere des colonies les dispositions du décret du 1°' sep-
tembre. 1939 réprimant la publication d'informations de 
nature à exercer une influence fâcheuse sur l'esprit de 
l'armée et des populations. 

RAPPORT AU PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE,. 

Paris, le 19 octobre 1939. 

Monsieur le Président, 

Un décret du ler septembre 1939 réprime la publication 
'd'informations de nature à exercer une influence fâcheuse 
sur l'esprit de l'armée et des populations. 

Il nous est apparu opportun d'appliquer les dispositions 
du texte précité aux colonies relevant du ministère des co-
lonies où la loi du 29 juillet 1881 est applicable en vertu de 
son article 69. 

Le projet de décret que nous avons l'honneur de soumettre 
à votre haute sanction répond à cette préoccupation. 

Nous vous prions d'agréer, monsieur le Président, l'hom-
mage de notre profond respect. 

Le président du conseil, ministre de 
la défense nationale et de la 

guerre et des affaires étrangères, 

EDOUARD DALADIER. 

Le garde des sceaux, ministre 
de la-  justice, 

GEORGES BONNET. 
Le ministre des colonies, 

GEoRGss MANDEL. 

DÉCRET 

(Du 19 octobre 1939). 

LE PIUiSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE, 

Sur le rapport du président du conseil, ministre de la 
défense nationale et de la guerre et des affaires étrangères, 
du garde des sceaux, ministre de la justice, et du ministre 
des colonies, 

Vu la loi du 19 mars 1939 accordant au Gouvernement des 
pouvoirs spéciaux ; 

Vu le décret duler septembre 1939 réprimant la publica-
tion d'informations de nature à exercer une influence fâ-
cheuse sur l'esprit de l'armée et des populations ; 

Le conseil des ministres entendu, 

Deeitisre : 

Art. ler.— Les dispositions du décret-loi du ler septembre 
1939 susvisé sont rendues applicables dans- les colonies re-
levant du ministère des colonies, 

Art. 2. — Le président du conseil, ministre de la défense 
nationale et de la guerre et des affaires étrangères, le gardé 
des sceaux, ministre de la justice, et le ministre des colo-
nies sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécu-
tion du présent décret, qui sera publié aux Journaux officiels 
de la République française et des colonies intéressées. 

Fait à Paris, le 19 octobre 1939. 

ALRERT LEBRUN. 

Par le Président de la Républiqiie : • 

Le président du conseil, ministre de la 
défense nationale et de la guerre 

et des affaires étrangères, 

Elounnn DALADIER. 

Le garde des sceaux, ministre 
de la justice, 

G'- EorterEs BONNET. 
Le ministre des colonies, 

GEORGES MANDEL. 

Décret réprimant la publication d'informations de nature 
à exercer une influence fàelfctase sur l'esprit de l'armée 
et des populations. 

RAPPORT AU PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

Paris, le re septembre 1939.„ 

Monsieur le Président. 

La législation actuellement en vigueur 'pour le temps de , 
 guerre ne permet pas d'atteindre les individus responsables 

de la publication d'informations de nature à. favoriser l'enne-
mi ou à exercer une influence fâcheuse sur l'esprit de l'ar-
mée et des populations. 

Il a paru nécessaire de remédier à celte lacune par•des. 
dispositions qui s'inspirent de celles qui étaient eontenues. 
dans la loi du 5 août 1914 réprimant les indiscrétions de la 
presse en temps de guerre, laquelle a cessé d'être en vigueur. 

Tel est l'objet du présent projet de décret, que nous esti-. 
mons entrer dans le cadre de la loi du 19 mars 1939 autori-
sant le Gouvernement à prendre, par décrets délibérés en. 
conseil des ministres, les mesures nécessaires à la défense , 

 du pays, et que nous avons l'honneur de soumettre à votre, 
 signature si, toutefois, vous en approuvez_ les dispositions. 

Veuillez egréer, monsieur le Président, l'hommage de , 
 notre respectueux dévouerne.nt. 

Le président du conseil, ministre de la: 
défense nationale et de la guerre,. 

EDOUARD DALADIER. 

Le garde des sceaux, ministre 
de la justice, 

PAUL MARCHANDEAU. 
Le ministre de l'intérieur;_ 

ALBERT SARRAUT. 

DÉCRET 

(Du ler septembre 1939.) 

LE PRÉSIDENT DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE, 

Sur le rapport du président du conseil, ministre de la dé-
fense nationale et de la guerre, du garde des sceaux, mi 
nistre de la justice, et du ministre de l'intérieur, 

Vu la loi du 29 juillet 1881 sur la presse ; 
Vu la loi du 9 août 1849 sur l'état de siège, modifiée par la 

loi du 27 avril 1916 et par le décret du 1ur septembre 1939 ; 
Vu le décret du 29 juillet 1939 sur la sûreté extérieure de 

l'Etat ; 

• 
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Vu la loi du 19 mars 1939 accordant au Gouvernement des 
pouvoirs spéciaux ; 

Le conseil des ministres entendu, 

DÉCRÈTE : 

Art. 1". — Dès que la mobilisation générale est décrétée, 
il est interdit de publier, par l'un des moyens énumérés à 
l'article 23 de la loi du 29 juillet 1881 sur la liberté de la 
presse, toute information de nature à favoriser les entre-
prises d'une puissance étrangère contre la France, ou à exer-
cer une influence fâcheuse sur l'esprit de l'armée et des po-
pulations. 

Art. 2. — Sous réserve des dispositions spéciales prévues 
en matière d'état de siège, les infractions aux dispositions 
de l'article précédent sont déférées aux tribunaux correction-
nels et punies d'un emprisonnement d'un an à dix ans et 
d'une amende de 1.000 à 10.000 fr. 

Art. 3. — Le présent décret cessera d'étre en vigueur à la 
date qui sera fixée par décret. Ii sera soumis à la ratifica-
tion des Chambres, conformément à la loi du 19 mars 1939. 

Art. 4. — Le président du conseil, ministre de la défense 
nationale et de la guerre, le garde des sceaux, ministre de 
la justice. et  le ministre de l'intérieur sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui 
recevra exécution immédiate. 

Fait à Paris, le l er  septembre 1939. 
ALBERT LEBRUN. 

Par le Président de la République : 
Le président du conseil, ministre de la 

défense nationale et de la guerre, 

EDOUARD DALADIER. 
Le garde des sceaux, ministre 

de la justice, 

PAUL MARCHANDEAU. 
Le ministre de l'intérieur, 

ALDERT SARRAUT. 

Décret rendant applicables aux colonies et territoires 
d'outre-mer les dispositions du décret du 1" septembre 
1930 modifiant le décret du 12 avril 1939 régissant les 
associations étrangères. 

RAPPORT AU PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE FRANçAISU, 

Paris, le 27 octobre 1939. 

Monsieur le Président, 

Un décret-loi du ler septembre 1939 a modifié le décret-loi 
'd u 12 avril 1939 sur les associations étrangères. 

Ce dernier acte législatif étant applicable aux colonies et 
territoires d'outre-mer, il nous a paru opportun d'appliquer 
également le texte modificatif aux territoires relevant du 
ministère des colonies. 

Le projet de décret que nous avons l'honneur de soumettre 
ci-joint à votre haute sanction répond à cette préoccupation. 

Nous vous prions d'agréer, monsieur le Président, l'hom-
mage de notre profond respect. 

Le président du conseil, ministre de la 
défense nationale et de la guerre, 

et des affaires étrangères 

EDOUARD • DALADIER.  

Le garde des sceaux, ministre 
de la justice, 

GEORGES BONNET. 
Le îninielre des colonies, 

Geo auEs MANDEL. 

DectiET 

(Du 27 etobre 1939). 

LE PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE, 
Sur le rapport du président du conseil, ministre de la dé-

fense nationale et de la guerre et des affaires étrangères, du. 
garde des sceaux, ministre de la justice, et du ministre des 
colonies, 

Vu la loi du 19 mars 1939 accordant au Gouvernement des 
pouvoirs spéciaux ; 

Vu le décret-loi du 12 avri11939 régissant les associations 
étrangères : 

Vu le décret-loi du ler septembre 1939 modifiant ledit dé-- 
'cret du 12 avril 1939, 

Le conseil des ministres entendu, 

DÉCRÈTE : 

Art. ler. 	Les dispositions du décret-loi susvisé du ler 

septembre 1939 sont déclarées applicables aux colonies et 
territoires d'outre-mer. 

Art. 2, — Le présent décret sera soumis à la ratification 
des Chambres, conformément aux dispositions de la loi du 
19 mars 1939. 

Art. 3. — Le président du conseil, ministre de la défense 
nationale et de la guerre et des affaires étrangères, le garde 
des sceaux, ministre de la justice, et le ministre des colonies 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution 
du présent décret, qui sera publié aux Journaux officiels de 
la République française et des colonies intéressées. 

Fait à Paris, le 27 octobre 1939. 
ALBERT LEBRUN. 

Par le Président de la République 

Le président, du conseil, ministre de la 
défense nationale et de la guerre, 

et des affaires étrangères, 

Eootrilte DALADIER. 
Le garde des sceaux, sinistre 

de la justice, 

GEORGES BONNET. 
Le ministre des colonies, 

GEORGES MANDEL. 

Décret modifiant le décret-loi du 12 avril 1939 sue 
les associations étraisteree. 

RAPPORT w PRÉSIDENT Da LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE, 

Paris, le l er  septembre 1931, 

Monsieur le Président, 
Le décret-loi du 12 avril 1939 qui régit les associations 

étrangères a prévu que la liquidation des biens de celles de 
ces organisations dont la dissolution est ordonnée, doit étre 

Page LEXPOL 5 sur 37



38 
	

JOURNAL OFFICIEL DES ÉTABLISSEMENTS FRANÇAIS DE L'OCÉANIE 
	

31 JANviER 

effectuée par les adhérents du groupement dans un délai 
d'un mois, à l'expiration duquel elle est accomplie en justice, 
si les intéressés n'y ont pas procédé. 

Or, il apparaît, dans les circonstances présentes, que cette 
procédure ne permet pas de mettre fin, avec la célérité né-
cessaire, à l'existence de certaines associations étrangères. 

En conséquence, nous vous proposons de conférer à l'auto-
- rité qui ordonne la dissolution du grotipement le pouvoir de 
prescrire les mesures qui seront utiles pour assurer l'exécu-
tion immédiate de cette décision. 

Nous vous prions d'agréer, monsieur le Président, l'hom-
mage de notre respectueux dévouement. 

Le président die conseil, ministre de la 
défense nationale et de la guerre, 

EDot ARD DALADIER. • 
Le ministre de l'intérieur, 

Ainima SARRAUT. 
Le garde des sceaux, ministre 

de la justice, 

PAUL MARCHANDEAU. 

DÉCRET 

(Du 1 ,,  septembre 1939). 

LE PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE, 

Sur le rapport du président du conseil, ministre de la dé-
fense nationale et de la guerre, du ministre de l'intérieur et 
du garde dei sceaux, ministre de la justice, 

Vu le titre IV de la loi du l er  juillet 1901 (décret-loi du 12 
avril 1939) sur les associations étrangères; 

Vu la loi du 19 mars 1939 accordant au Gouvernement des 
pouvoirs spéciaux., 

DÉCItilTE 

Art. 10 , . — L'article 31 de la loi du ler jtiillet 1901 est mo-
difié comme suit : 

« Le décret ou l'arrêté qui retire à une association étran-
gère l'autorisation de poursuivre son activité, lui refuse la-
dite autorisation ou constate sa nullité, prescrit toutes me-
sures utiles pour assurer l'exécution immédiate de cette dé-
cision et la liquidation des biens du groupement. » 

Art. 2. — Le président du conseil, ministre de la défense 
nationale et de la guerre, le ministre de l'intérieur, le garde 
des sceaux, ministre de la justice, sont chargés, chacun en 
ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera 
publié au Journal officiel de la République franeaise et pré-
senté à la ratification (les Chambres, dans les conditions pré-
vues par la loi du la mars 1939. 

Fait à Paris, le ler  septembre 1939. 

ALBERT LBEIRUN. 

Par le Président de la République.: 

Le président du conseil, mini.vre de la 
ciyeitse nationale et de la guerre, 

EDO t7A RD DALA D I ER. 
Le ministre de l'intérieur, 

ALumer SARRAUT. 
fiaïde ite  ciceatur, -ministre 

de La juktire, 

PAUL MA RCHANDF.AU.  

DÉCRET relatif à la représentation des personnels aux 
missions de réforme et organismes similaires. 

,(Du 27 octobre 1939). 

LE PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE, 
Sur le rapport du président du conseil, ministre de la dé-

fense nationale et de la ;lierre et des affaires étrangères et 
du ministre des finances, 

Vu la loi du 11 juillet 1938 sur l'organisation générale de la 
nation en temps de guerre ; 

Vu la loi du 19 mars 1939 tendant à accorder au Gouver-
nement des pouvoirs spéciaux ; 

Le conseil dés ministres entendu, 

DÉCRÈTE : 

Article l er . — A compter de la date de publication du pré-
sent décret et jusqu'à celle du décret fixant la cessation des. 
hostilités, nonobstant toute dispositiOn législative ou régle-
mentaire en sens contraire, la représentation des personnels 
aux commissions de réforme instituées par l'article 20' de la 
loi du 14 avril 1924, aux conseils de discipline, conseils d'en-
quête et autres organismes de même nature, cessera d'être 
assurée par voie d'élection. 

Au cours de la période susvisée, les représentants du per-
sonnel à ces organismes seront désignés par décision rninis-
térielle. 

Art,. 2. - Le présent décret sera soumis à la ratification 
des Chambres, conformément aux dispositions de la loi 
du 19 mars 1939. 

Art. 3. — Le président du conseil, ministre de la défense, 
nationale et de la guerre et des affaires étrangères, et toue 
les ministres sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal: 
officiel. 

Fait à Paris. le 27 octobre 1939. 

ALBERT LEBRI.S. 

Par le Président rie la République :. 

Le président du conseil, ministre 
de la défense nationale et de la guerre 

et des affaires étrangères, 

Enoomm DALADIER, 
Lè ministre des finances, 

PAUL REYNAUD. 

DÉCRET modifiant les tarifs des primes d'engagement de 
quatre et cinq ans dans les troupes coloniales.. 

(Du 27 octobre 1939.) 

LE PRESIDENT D1; LA RÉPUBLIQUE PBAN,C:AISE, 

Sur le rapport du président du conseil, ministre de la dé-
fense nationale et de la guerre et des affaires étrangères, du , 

 ministre des finances et du ministre des colonies, 
Vu l'article Fil de la loi du 31 in ars192I1 sur le recrutement 

de l'armée ;. 
Vu le décret du 29 décembre 1903 portant règlement surla 

solde et les accessoires de solde des troupes coloniales et. 
métropolitaines à la charge du département des colonies et. 
ses divers modificatifs ; 

Vu le décret du 6 février 1937 portant relèvement du taux 
des primes d'engagement et de rengagement dans les trou, 
pes coloniales stationnées aux colonies ; 
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Vu l'article 55 de la loi du 25 février 1901 portant fixation 
•du budget général des dépenses et des recettes de l'exercice 

1901, 
DÉCRÈTE : 

Article 1". 	Le tarif n° 7 (primes) annexé au décret du 29 
décembre 1903, modifié en dernier lieu par les décrets des 6 
février et 3 juin 1937, est à nouveau modifié comme suit : 

IL — TROUPES COLONIALES 

Engagement à terme fixe et engagement résiliable. 

Dans la colonne : « Taux de la prime », après les taux de 
-5.850 fr. et 7.800 fr., respectivement prévus pour les engage-
ments de quatre et cinq ans, ajouter : « - (2) ». 

Dans la colonne : « Observations », placer un renvoi (2) 
ainsi conçu : 

« (2) Toutefois, pour les contrats d'engagement à terme 
fixe ou résiliable de quatre et de cinq ans, souscrits à partir 
du 10 r janvier 1939, il sera fait application des taux • ci-après : 

« Quatre ans : 6.500 fr. 
« Cinq ans : 9.100 fr. » 
(Le reste sans changement.) 
Art. 2. — Le président du conseil, ministre de la défense 

nationale et de la guerre et des affaires étrangères, le mi-
nistre des finances et le ministre des colonies sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent dé-
cret, qui sera publié au Journal officiel de la République fran-
çaise et inséré au Bulletin officiel du ministère des colonies. 

Fait à Paris, le 27 octobre 1939. 

ALBMIT LEBRUN. 
Par le Pr ésident de la République : 

Le président du conseil, ministre de la 
défenSe nationale el de la guerre et 

des affaires étrangères, 

EDOUARD DALADIER_ 
_Le ministre des finances, 

PAUL REYNAUD. 
Le ministre des colonies 

Gnorto-Es MANDEL. 

laedaietion de tarif à eertaios envois postaux à l'adresse 
des mobilisés. 

RAPPORT AU PRÉSIDENT DE LA Bi:PUBLIQUE FRANÇAISE, 

Paris, le 30 octobre 1939. • 
Monsieur le Président, 

Le décret-loi du 9 septembre 1939 accorde aux bénéficiaires 
des allocations militaires seulement la faculté d'expédier 
gratuitement, une fois par mois, un' paquet de 2 kilogr. 
chacun des membres de leurs familles présents sous les dra-
peaux. 

Les paquets à l'adresse des mobilisés et qui sont expédiés 
par des personnes non bénéficiaires desdites allocations sont 
donc, en l'état actuel des textes, soumis à la taxe dont sont 
passibles les envois de même nature échangés dans les con-
ditions ordinaires. 

Il apparaît que, dans les circonstances actuelles, une me-
sure de bienveillance doit être prise en faveur de tous ceux 

, qui, n'étant pas allocataires, mais ayant le souci d'amélio- 

rer le bien-être de. nos soldats, expédient i ces derniers des 
paquets à titre onéreux. 

Le projet de décret que nous avons l'honneur de soumettre 
à votre haute sanction a pour objet d'accorder pendant la 
durée des hostilités, à tous les paquets expédiés par la poste, 
aux mobilisés un tarif spécial comportant une réduction de 
50 p. 100 environ sur les tarifs qui sont appliqués actuelle-
ment aux échantillons. 

Veuillez agréer, monsieur le Président, l'hommage de 
notre respectueux dévouement. 

Le président du conseil, Ministre de la 
défense nationale et de la guerre 

et des affaires _étrangères, 
Epou A.I.0) DALADIER. 

Le ministre des postes, télégra- 
phes et téléphones, 

Jurais JULIEN. 
Le ministre des finances, 

PAUL REYNAUD. 
Le ministre de l'intérieur, 

ALBERT SARRAUT. 
Le ministre des colonies, 

GEORGES MANDEL. 

DÉCII ET 

(Du 30 octobre 1939.) 

LE PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE, 
Sur la proposition du président du conseil, ministre de la 

défense nationale et de la guerre et des affaires étrangères, 
du ministre des postes, télégraphes et -téléphones, du mi-
nistre des finances, du ministre de l'intérieur et du ministre 
des colonies, 

Vu le décret du 17 juin 1938 pris en vertu de la loi du 13 
avril 1938 relatif à la procédure de fixation des taxes posta-
les, télégraphiques et téléphoniques ; 

Vu le décret du 12 novembre 1938 portant réaménagement 
de certaines taxes postales et téléphoniques ; 

Vu le décret du 9 septembre 1939 accordant la gratuité. 
d'envois postakix aux bénéficiaires des allocations prévues 
par le décret du 1"' septembre 1939, 

DÉCRÈTE : 

Article ler. — Pendant la durée des hostilités, les paquets 
n'excédant pas le poids de 3 kilogr. expédiés par la poste 
aux militaires et marins en campagne ou présents sous les 
drapeaux bénéficient, quel que soit leur mode d'emballa-
ge, des tarifs spéciaux ci-après : 

Ecanutions 

	

De 300 à 1.000 gr 
	

1. fr. 50 

	

. De 1.000 à 2.000 gr 
	

3 fr, » 

	

r.) 2.000 à 3.000 gr 
	

5 fr. 50 
Art. 2. Les expéditeurs qui veulent ,recommander les 

envois, acquittent, en outre, le droit fixe de recommandation 
des échantillons. 

Art. 3. — Ces dispoSitions ne sont pas applicables aux en-
vois mensuels du poids maximum de 2 kilogr. à l'adresse 
des mobilisés qui sont expédiés par les bénéficiaires des al-
locations militaires prévues par-le décret du loi: septembre 
1939 et qui bénéficient de la gratuité de port prévue par le 
décret du 9 septembre 1939. 

• 
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Art. 4. — Les dispositions du présent déére G sont applica- 
bles à l'Algérie, à la Tunisie. au  Maroc, aux colonies fran-
çaises, pays de protectorat et territoires sous mandat. 

Art. 5. — Le président du conseil, ministre de la défense 
nationale et de la guerre et des affaires étrangères, le mi- 
nistre des postes, télégraphes et téléphones, le ministre des 
finances, le ministre de l'intérieur et le ministre des colonies, 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution 
du présent décret qui sera publié au Journal officiel. 

Fait à Paris, le 30 octobre 1939. 
ALBERT LEBRUN. 

Par le Président de ta République : 

Le président du conseil, ministre de 
la défense nationale et de la 

guerre et des affaires étrangères,. 

F. -immun DALADIER. 
Le ministre des postes. 

télégraphes et téléphones, 

JULES JULIEN, 
Le ministre des finances, 

PAUL REYNAUD. 
Le ministre de l'intérieur, 

ALBERT SARRAUT. 
Le ministre des colonies, 

GEORGES MANDEL. 

DÉCRET complétant l'article 83 du code pénal. 

(Du 3 novembre 1939). 

LE PIIISIDENT DE LA. RFPUBLIQUE FRANÇAISE, • 
Sur le rapport du président du conseil, ministre de la dé-

fense nationale et de la guerre et des affaires étrangères, du 
garde des sceaux, ministre de la justice, des ministres de 
l'intérieur, de la marine, des colonies et de l'air, 

Vu les articles 80 à 83 du code pénal ; 
Vu le décret, ayant force de loi, du 29 juillet 1939, portant 

codification des dispositions relatives aux crimes et délits 
contre la sûreté extérieure de l'Etat ; 

Vu la loi du 19 mars 1939, accordant au Gouvernement des 
pouvoirs spéciaux ; 

Le conseil des ministres entendu, 

D ii.ceiere : 

Article 	Il est ajouté, entre les troisième et quatrième 
alinéas de l'article 83 du code pénal, un alinéa ainsi conçu 

« En temps de guerre, tous autres actes, sciemment accom-
plis. de nature à nuire à la défense nationale, seront punis, 
s'ils ne le sont déjà par un autre texte, d'un emprisonnement 
d'un an à cinq ans et d'une amende de 1.000 à 10.0001r. ». 

Art. 2. Le président du conseil, ministre de la défense 
nationale et de la guerre et des affaires étrangères, le garde 
des sceaux, ministre de la justice, les ministres de l'intérieur, 
de la marine, des colonies et de l'air sont chargés, chacun en 
ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, appli-
cable à l'Algérie, aux colonies, aux territoires sous mandat 
français, qui sera soumis à la ratification des Chambres, dans 
les conditions prévues par la loi du 19 mars 1939 et publié au 
Jou rnal offleicl de la République française. 

:".1 novembre 1939. 
AirenelT LEBRUN. 

Par le Président de la République : 
Le prt'sident du conseil, ministre 

de la défense nationale et de la guerre 
et des affaires étrangères, 

EyouAno DALADIER. 
Le garde des sceaux, ministre 

de la justice, 

GEORGES BONNET. 
Le ministre de l'intérieur, 

ALBERT SARRAUT. 
Le ministre de la marine, 

C. CAMPINCHL 
Le ministre des colonies, 

GEORGES MANDEL,. 
Le ministre de l'air, 

Guy LA CHAMBRE. 

Approbation d'une délibération de ln commission perma-
nente des délégations éc.onomigues et Iluaneières des éta-
blissements français de l'Océanie modifiant la réglemen 
tation des taxes à l'importation et à l'exportation. 

RAPPORT AIT PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇA.ISE, 

Paris, le 2 novembre 1939. 

Monsieur le Président, 

La commission permanente des délégations économiques. 
et  financières des établissements français de l'Océanie a, clairs 
sa séance du 4 avril 1939, pris une délibération tendant à mo-
difier la réglementation des taxes à l'importation et à l'ex-
portation instituées dans cette colonie depuis 1928. 

La modification apportée concerne une imposition nouvelle. 
et  un cas d'exonération. Elle n'appelle aucune observation 
de ma part. 

J'ai, en conséquence, l'honneur de vous demander de bien. 
vouloir revêtir de votre signature le présent projet de décret 
d'approbation, établi conformément à l'article 18 du décret. 
du ler  octobre 1932. 

Je vous prie d'agréer, monsieur le Président, l'hommage 
de mon profond respect. 

Le ministre des colonies, 

GEORGES MANDEL. 

1;. RE'r 

(Da 2 novembre 1939.y 

LE PRESIDENT DE LA. FIEPUBLIQUE FRANÇAISE., 

Sur la proposition du ministre des colonies„ 
Vu le décret du 28 décembre 1885 concernant le gouverne-

ment des Etablissements français de l'Océanie ; 
Vu le décret du le r  octobre. 1932, modifié les 17 mai 1933 et: 

6 novembre 1935, instituant des délégations économiques et. 
financières dans les Etablissements rrafflis de l'Océanie et, 
notamment, l'article 18 ; 

Vu le décret du 10 juin 1038 fixant les attributions de la 
commission permanente des délégations économiques et fi 
nancières des Etablissements français de, l'Océanie ; 

Vu la délibération en date du 4 avril 1939 de la commiSsion. 
permanente des délégations économiques et financières des 
Eiablissentents français de l'Océanie tendant à modifier la 
réglementation des taxes à l'importation et à. l'exportation'. 
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Article -itee—;Est, approuvée laeé.élibération susvisée en da-
te du avril 1939 'de la - commission permanente des déléga-
tions économiques et;aucières•esEtahlissements français 
de. l'Oeéanie te ■ndant,à modifier la réglementation des taxes 
à l'i reportation.et„ à reuportabion. 

Art. 2e—Le-ministre des colonies est chargé de l'exécution 
du présent • déoret,equi sera publie au Journal officiel de la 
République,française-et inséré au Bulletin officiel du minis-
tère deeeoolonies. 

Fait ,à l'avis.. le, 2 nie vernbre 1939. 
ALBERT LEBRUN. 

Par le Président de la République: 

Le eninigiee des- aclonieg, 

:DÉLIBÉRATION 

de la eotemaiseifjnperynaneKie des délégations économi(pieg et fi-
naneiéres. dee Etteisseneente franoie de l'Océanie tendant d 
modifier la réglednentatiarn•des taxeget l'importation et à l'ex-
portation. 

La commission permanente des cl&légations économiques 
,--et financières délibérant confort -nen:ta:ut aux articles 18 et 20 
..:du décret :du 1er octobre i 1432 a, en séance du 4 avril 4939, 
.adopté les dispositions .dont la teneur,suit : 

Article 1.ex.--1;arkifyi.e 3:de l'arrêté nei71.6, du 10 décembre 
1928, instituant ainedaxe à. rimportation et à l'exportation, 
:modifié par -1"arrêté:ne 603 a.e.f., du 1937 et la déli-
;3)iration de la eammission.peanariente ,des délégations éco-

-nomi pies et finaneières en .date du 7 juillet 1938, approuvée 
:par, décret du 11 oetobre..suivanb, est abrogé et remplacé par 
le _suivant : 

41e1. 3 (nouveau)..— Sont exempts des tatees ci-dessus : 

1° à eiimpuetation : 

a) Les vivres. matières,et objets de toute nature importés 
ereelement par I.'Etaî: milieu-. la  colonie. 

Sont aussi considérés eomrne _importes directement par 
rEtat oc par la colonie.: les viivres.-matières et objets de tou-
te -mature achetés par -ees •deux collectivités ;publiques au 
commerce local avant paiement des .taxes. 

b) Les konilles, cokes, laides <le schiste, de pétrole, essence 
de pétrole, benzine, ete.,., employés exclusiveinent comme 
corn bus bibles ou ca rhu rae ts. 

e) Les machines industrielles ou agricoles, les machines-
outils, les pièces et pièces aecessoires deedites machines des-
tinées à s_ervir'cle rechange, même non importées eu même 
temps que les machines auxquelles elles .doivent être .adap-
tées. 

d) Les livres classiques ou autres, les périodiques et p,ubli-
uatjons diverses. 

e) Les instruments de musique destinés aux sociétés nuisi-
caleslocales françaises sur décision spéciale du Gouverneur. 

20 a l'exporleion : 

Les conserves de légumes, fruits et autres, ainsi que les 
limas de table ou autres, secs, tapés ou confits, originaires de 
la colonie et fabriqués dans la colonie avec des fruits et pro-
duits de la colonie, par des maisons ou des sociétés à direc- 

tion française et ayant un conseil d'administration. et un per- 
sonnel comprenant quatre cinquièmes de nationaux française 

3° à l'importation et à l'exportation: 

Les vêtements, linge et objets mobiliers en cours d'usage 
et accompagnant les voyageurs à l'entrée ou à la sortie. 

Art. 2. — La présente délibération entrera en vigueur le 
lendemain de sa publication au Journal officiel des Etahlis-
sements français de l'Océanie. 

»keret nuoditiant rartiele 2 dee décret du 1 “. mepteuelbre 1939 relatif 
sua actionne en jardine et:aux prescriptions et délais, de procédure 
intéressant meoleilisén. 

RAPPORT AU PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE, 

Paris, le 3 novembre 1939.. 

Monsieur le Président, 

Le décret du 1" septembre 1939 relatif an; actions en jus-
tice et aux prescriptions et délais de procédure intéressant 
les mobilisés a déterminé dans son article • à quel magis-
trat devait être présentée la demande tendant à obtenir la 
levée dela suspension des délais, ainsi que l'autorisation 
d'exercer en justice des poursuites contre les mobilisés. 

L'interprétation des dispositions contenues dans ce texte 
ayant donné lieu à des controverses, il a paru nécessaire de 
les modifier, en vue de consacrer, sans abandonner les prin-
cipes essentiels du système primitivement adopté, des so-
lutions plus simples et plus claires et par conséquent de na-
ture à écarter tonte incertitude dans la pratique. 

Le texte proposé groupe en deux catégories tous tes cas 
qui peuvent se prése,pter : 

1° S'agit-il de demander, indépendamment d'une instance, 
le rétablissement du cours d'une prescription acquisitive ou 
ex tinctive, celui d'une péremption, ou eeliii du délai imparti 
par la loi à un .tiers pour exercer une action, présenter une -
réclamation, accomplir un acte fixant ses droits ou encore 
du délai stipulé dans un contrat pour l'exécution d'une obli-
gation, c'est au président du tribunal civil du domicile du 
mobilisé qu'il faudra adresser la demande ; pour ces dél ai s 

 qui ne sont pas des délais de procédure, on ne peut en effet 
songer à appliquer les règles du droit commun applicables 
en matière de citation en justice. C'est au même Magistrat 
qu'il convient également de réserver le pouvoir d'autoriser 
l'exécution des sentences des tribunaux de tous ordres, par 
une extension logique du principe suivant lequel c'est le tri-
bunal civil qui peut seul être saisi des difficultés soulevées 
par l'exécution de toutes décisions de justice ; 

2e Quant à l'exercice des actions en justice et à la conti-
nuation des instances engagées avant la mobilisation du dé-
fendeur, la demande d'autorisation suivra exactement, au 
point de vue de la compétence, le -sort de l'assignation ou de 
l'acte tendant à la reprise de l'instance et sera, par consé-
quent, soumise à la juridiction qui est compétente pour con-
naître de l'affaire ou qui en est déjà saisie. 

Ainsi il n'y aura pas deux règles différentes attributives de 
juridiction, l'une pour la demande d'autorisation et l'autre 
pour l'introduction de l'instance, et un nouveau risque de 
nullité se trouve éliminé. 

En même temps, le texte proposé contient une disposition 
qui a pour objet de décider pie la présentation de la requête 
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suspend les délais au profit du requérant. Ce dernier peut en 
effet ignorer si le défendeur est mobilisé ou non. S'il se pro-
pose de former un appel, pour lequel il ne dispose que d'un 
délai assez bref, il pourrait être tenté pour plus de sûreté de 
faire délivrer l'acte par un huissier, sauf à présenter ensuite 
une requête, si l'officier ministériel l'informe que l'intéressé 
est mobilisé. Or, le décret du l er  septembre 1939 a eu surtout 
pour objet d'éviter que les militaires ne soient inquiétés par 
des actes de procédure. Cependant la préoccupation, chez 
les demandeurs, d'éviter une forclusion ferait multiplier ses 
actes. C'est pourquoi le projet de décret prévoit que le dé-
pôt de la demande prévue par l'article 2 du décret interrom-
pra les délais dont le requérant dispose pour agir, même 
dans le cas où l'instruction de cette demande viendrait à ré-
véler que le défendeur n'est pas mobilisé, hypothèse.dans la-
quelle le requérant n'est pas couvert par la disposition con_ 
tenue dans l'article ler, in fine, du décret du ler septembre 
1939. 

Tel est l'objet du projet de décret que nous .avons l'hon-
neur de soumettre à votre haute approbation. 

Veuillez agréer. monsieur le Président, l'hommage de no_ 
tre profond respect. 

Le président du conseil, ministre de la 
défense nationale et de la guerre, 

et des affaires etrangères, 

EDou Au -D DALADIER. 
Le garde des sceaux, ministre 

de la justice, 

Gzosnss BONNET. 
Le ministre des ,finances, 

PAUL REYNAUD. 
Le ministre de l'intérieur, 

ALBERT SARRAUT. 
Le minislre des colonies, 

GEORGEs MANDEL. 

D(..CRET 

(Du 3 novembre 1939). 

LE PRÉSIDENT DE LA RI puilLiQuE FRANçAISE, 
Sur le rapport du président du conseil, ministre de la dé-

fense nationale et de la guerre. et  des affaires étrangères, du 
garde des sceaux, ministre de la justice, du ministre des fi-
nances, du ministre de l'intérieur et du ministre des colonies, 

Vu la loi du 19 mars 1939 accordant au Gouvernement-des 
pouvoirs spéciaux ; 

Vu le décret du ler septembre 1939 relatif aux actions en 
justice et aux prescriptions et délais de procédure intéres-
sant les mobilisés ; 

Le conseil des ministres entendu, 

_DkitETE : 

Article ler. — L'article 2 (ler , 2' et 3e  alinéa) du décret du 
ler septembre 1939 relatif aux actions en justice et aux pres-
criptions et délais de procédure intéressant les Mobilisés - est 
• ainsi modifié : 

« La levée de'la suspension des délais, la levée de la sus-
pension des effets des contrats et l'exécution ou la continua-
tion de l'exécution des décisions judiciaires ou administra-
tives définitives ou exécutoires par provision, ou des actes 
assimilés aux jugements quanta. la force exécutoire par les  

articles 545 et suivants du code de procédure civile ne peu-
vent intervenir, à l'égard des. personnes ou sociétés visées à 
l'article ler, que sur ordonnances du président du tribunal ci-
vil du domicile de la personne ou du siège social de la société ; 
l'introduction des instances ou leur continuation jusqu'à dé-
cision définitive ne pourra, envers les mêmes personnes ou 
sociétés, intervenir • que sur ordonnance du président de la 
juridiction à saisir ou saisie. 

« La demande sera introduite par une simple requête ; il 
sera donné acte de sa présentation. Cette requête suspend, 
jusqu'à la date de l'ordonnance, les délais qui seraient im-
partis par la loi au requérant pour agir, au cas où celui-ci 
ne pourrait invoquer les dispositions du dernier alinéa de 
l'article 1er toutefois, les délais de recours ne seront sus-
pendus qu'après mention sommaire dans ia forme et sur le 
registre du greffe prévus par les articles 1133 et 5i9 du code 
de procédure civile. 

« Le président appréciera, après s'être entouré de tous les 
renseignements utiles, notamment, s'il y a lieu, auprès des 
parties ou de leurs reprisentants, au besoin par lettres trans-
mises par le greffier, si la personne ou la société se trouve 
en état de soutenir l'instance et de satisfaire à là poursuite. » 

Art. 2. — Le président du conseil, ministre de. la défense 
nationale et de la guerre et des affaires étrangères, le garde 
des sceaux, ministre de la justice, le ministre des finances, 
le ministre de l'intérieur et le ministre des colonies sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne. de l'exécution du pré-• 
sent décret qui sera soumis à la ratification des Chambres, 
conformément à la loi du 10 mars 1939. 

Fait à Paris, le 3 novembre 1939. 
ALBERT LEI3RUN. 

Par le Président de la République : 

Le président du conseil, ministre de la 
défense nationale et de la guerre, 

et des affaires étrangeres, 

EBoumm DALADIER_ 
Le garde. des sceaux, ministre 

f de la justice, 

G Eoll cEs BONNET. 
Le mirai• fa e des finance.,. 

PAUL REYNAUD. 
Le ministre de l'intérieur, . 

ALBERT SARRAUT. 
Le ministre des eolonieS, 

GEORGES MANDEL. 

ifevision des étrangers sans nationalité ou bénéficiaire 
du droit d'asile. 

RAPPORT AU PldISIDENT DE LA RÉPLUILIQUE FRANc»UsE, 

Paris, le 3 novembre 1939. 

Monsieur le Président, 
Un décret du 4 septembre 1939, applicable à la métropole 

et à l'Algérie, pris en application du décret-loi du 12 avril 
1939, relatif à l'extention aux étrangers sans nationalité ou 
bénéficiaire du droit d'asile, des obligations imposées aux 
Français par les lois de recrutement et la loi sur l'organisa-
tion de la nation en temps de guerre, à fixer les règles de. 
revision de ces catégories d'étrangers. 
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Le décret du 18 mai 1939 ayant étendu aux territoires re-
levant du ministère des colonies les dispositions du décret-
loi précité, il nous a paru nécessaire d y appliquer égale-
ment les dispositions du décret du 4 septembre 1939 en adap-
tant son Lexl.a aux contingences locales, dans les conditions 
prévues par le décret du 10 septembre 1939, relatif au dé-
nombrement des étrangers dans les territoires relevant du 
ministère des colonies. 

1)e plus, tenant compte du nombre peu élevé d'étrangers 
sans nationalité ou bénéficiaires du droit d'asile résidant sur 
ces territoires, nous avons estimé possible de faire procé-
der dés maintenant aux opérations de revision. 

Tel est l'objet du projet de décret ci-joint que nous avons 
l'honneur de soumettre à votre sanction. 

Nous vous prions d'agréer, monsieur le Président, l'hom-
mage, de notre profond respect. 

Le présiiderti du conseil, ministre, 
de la cléfener nationale et de la guerre 

et des affaires étrangères, 

ÉDOUARD DALADIER. 
Le ministre des colonies, 

GEORGES MANUEL. 

DÉCRET 

(Du 3 novembre 1939.} 

LE PM:SIDENT DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISI, 

Vu la loi du 31 mars 1928 relative au recrutement de l'ar-
mée ; 

Vu la loi du 11 juillet 1938 relative à l'organisation géné-
rale de la nation pour le temps de. guerre ; 

Vu le décret du 12 avri11939 relatif a l'extension, aux étran-
gers bénéficiaires du droit d'asile, des obligations imposées 
aux Français par les lois de recrutement et la loi sur l'orga-
nisation de la nation en teint»; de guerre ; 

Vu le décret du 18 mai 1939, rendant applienble aux terri-
toires relevant du ministère des colonies le décret du 12 
avril 1939; 

Vu le décret du 10 septembre 1939 relatif au dénombre-
ment, dans les colonies, protectorats et territoires sous man-
dat relevant du ministère des eolonies, des étrangers sans 
nationalité et, des autres étrangers bénéficiant du droit d'a-
sile, notamment l'article 10 dudit décret; 

Vu le décret du 4 septembre 1939 relatif 	revision des 
étrangers soumis aux dispositions de l'article 3 du décret du 
12 avril 1939, 

: 

Article 	— Les étrangers assujettis à fournir des pres- 
tations aux autorités militaires (nen paraitront devant les 
commissions de revision définies à l'article 3 du présent dé-
cret, qui se tiendront aux mèrees lieux et dates que les con-
seils de revision qui examinent les Français. 

Toutefois, à titre transitoire, 	sera institué en 1939 dans 
les territoires relevant de l'autorité du ministre des colonies 
une commission de revision par colonie autonome, protec-
torat ou territoire sous mandat, et par colonie dans chaque 
gouvernement générai relevant du ministère des colonies. 
Devant ces commissions, comparaîtront les étrangers dé-
nombrés avant Le let  denembée 1939. Les opérations devront 
être terminées le 20 décembre 1939. 

Art. 2. — Les étrangers dénombrés après le ler décembre 
1939 comparaîtront devant les commissions de revision aux 
mêmes lieux et dates que les Français devant les conseils de 
revision, 

Art. 3.— La commission de revision est composée : 
1. Du gouverneur, résident supérieur ou commissaire de 

la République, président, ou à son défaut, d'un haut fonc-
tionnaire d'autorité désigné par ses soins ; 

2° Du commandant de groupe de subdivisions ou de sub-
division, ou, à son défaut, d'un officier supérieur désigné 
pour le représenter. 

Deux médecins militaires, désignés par l - autorité mili-
taire, assistent la commission de revision. 

Un officier représentant le bureau de recrutement désigné 
par le commandant militaire remplit l'office de commissaire 
de gouvernement. 

Art. 4, — Les maires des communes de plein exercice et 
les administrateurs maires des communes mixtes, auxquel-
les appartiennent les étrangers appelés devant les commis-
sions de revision assistent aux séances. La commission 
entend les intéressés et, s'il y a lieu, les maires et adminis-
trateurs maires. 

Les séances ne sont pas publiques et les délibérations 
sont tenues secrètes. 

La décision ne peut être prise qu'à l'unanimité des voix.. 
La voix du président n'est pas prépondérante. 

Art. 5.— Les décisions de la commission ne sont pas mo-
tivées et sont définitives. Elles peuvent, néanmoins, être 
re,visées par les commissions de revision elles-mêmes pour 
l'un des motifs ci-après : erreur matérielle dans les pièces 
sur le vu desquelles la décision a été prise, défaut de justi-
fication imputable aux fonctionnaires ou agents civils ou mi-
litaires chargés d'établir les pièces ou de les transmettre. 

La demande de revision est examinée dans la session qui 
suit i ► inediatement la découverte de l'erreur. 

Elle est introduite par le ministre des colonies, soit d'office, 
soit à la requête de l'intéressé. 

En outre, tout étranger soumis aux prestations peut de-
mander à. tout moment à échapper à celles-ci en rompant son 
établissement à la colonie, le protectorat ou le territoire sous 
mandat dans des conditions qui seront fixées ultérieurement. 

Art. 6.— La commission statue sur : 
a) Le maintien définitif de l'intéressé sur le relevé général; 
b) Inaptitude physique de l'intéressé à accomplir les pres-

tations. 
Art. 7. — La commission de revision classe les étrangers 

inscrits sur le relevé général institué par le décret du 10 sep-
tembre 1939 en trois catégories : 

1° Ceux qui sont aptes aux prestations imposées par le 
décret du 18 mai 1939 ; 

2° Ceux qui, étant d'une constitution physique insuffisante 
sont ajournés fi un nouvel examen ; 

Ceux qui, en raison de leur constitution générale ou de 
leurs infirmités, sont exempts de toutes prestations. 
• Pour justifier de leur situation, il sera délivré, par l'auto-
rité militaire, aux étrangers qui auront comparu devant la 
commission de revision, un livret individuel qu'ils seront 
tenus de présenter à toute réquisition des autorités militaires, 
judiciaires ou civiles. 

Art. 8.— Les étrangers, ajournés à un nouvel examen, 
seront astreints à comparaître l'année suivante devant la 
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commission de revision qui se tiendra dans la localité où ils 
o-nt été précédemment examinés, à moins qu'une autorisa-
tion spéciale du gouverneur ne les admette à comparaitre 

, devant une autre commission. 
S'ils sont à nouveau ajournés, ils seront l'objet, dans les 

mêmes conditions, d'un troisième examen qui aura lieu l'an-
née suivante et, s'ils ne sont pas jugés aptes à accomplir les 
prestations, ils seront alors exemptés. 

Art. 9. — Les étrangers exemptés du service des presta-
tions devront subir, en cas d'hostilités, un nouvel examen 
aux époques fixées par le ministre des colonies. 

Art. 10. — Les dispositions des articles 22 el 23 de la loi 
du recrutement du 31 mars 1928, relatives aux sursis d'in-
corporation, ainsi que celles de l'article 24 de la même loi, 
relatives aux allocations, sont applicables aux étrangers as-
sujettis aux prestations. 

Les gouverneurs généraux, gouverneurs ou commissaires 
de la République, en accord avec l'autorité militaire locale, 
statueront sur les demandes de sursis ou de classement en 
affectation spéciale, compte tenu des besoins militaires et 
des nécessités d'ordre économique. 

Art. 11. — Les dispositions de l'article 98 de la loi du 31 
mars 1928 ne sont pas applicables aux étrangers assujettis 
aux prestations. 

Art. 12. — La durée des prestations sera égale à la durée 
du service imposé aux Français. Il ne sera pas procédé. en 
temps de paix, à l'incorporation des assujettis âgés ver-
neur et hauts commissaires de la Répu, troupe. 

Art. 13.-- Les gouverneurs généraux, gouverneurs et hauts 
commissaires de la République fixeront, en accord avec l'au-
torité militaire locale, les unités d'incorporation des intéres-
sés, étant entendu qu'ils ne doivent pas être incorporés dans 
des corps indigènes. 

Art. 14. — Le président du conseil, ministre de la défense 
nationale et de la guerre et des affaires étrangères, et le mi-
nistre des colonies sont chargés, chacun en ce qui le con-
cerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française et au Bulletin offi-
ciel du ministère des colonies. 

Fait à Paris, le 3 novembre 1939. 
ALBERT LEBRUN. 

Par le Président de la République : 

Le président du conseil, ministre 
de la défense nationale et de la guerre 

et des affaires étrangères, 

EDouARD DALADIER. 
Le ministre des colonies, 

GEORGES MANDEL. 

— 

ARRÊTÉ INTERMINISTÉRIEL relatif aux avoirs d l'étran- 
ger aux colonies. 

(Du 6 novembre 1939). 

LE MINISTRE DES FINANCES ET LE MINISTRE DES COLONIES, 
Vu les décrets du 9 septembre et du 4 octobre 1939, rela-

tifs aux avoirs à l'étranger ; 
Vu le décret d'application aux colonies et territoires afri-

cains sous mandat français du 21 octobre 1939, 

AltalkTENT : 

Article 1er.— Les déclarations prévues par les décrets du 

9 septembre et du 4 octobre. 1939, relatifs aux avoirs à l'étran-
ger et le décret d'application aux colonies et territoires afri-
cains sons mandat franeaisselu 21 octobre 1939 sont établies 
conformément aux modèles1,.2 et 3 annexés au ,  présent arrê-
té, à savoir : (1) 

Modèle 1.— Pour les personnes physiqkles. de-. nationalité 
française, citoyens, sujets et protégés fra.nçais• résidant ha-
bituellement dans une colonie ou un ICeritOire afrie -aia sous 
mandat français. 

Modèle 2.— Pour les personnes _morales •ayant. leur siège 
social ou leur principal champ d'activité dans me- co ,lonie ou 
un territoire africain sous mandat•franais. 

Modèle 3.— Pour les personnes morales..étrangeres pour 
les établissements qu'elles possèdent dans une c -olonie ou 
un territoire africain sous mandat français. 

Art. 2.— Les déclarations susvisées seront mises par les 
offices coloniaux des changes à la disposition do public par 
l'intermédiaire des banques colonialesd-'.émissiou et des éta-
blissements de banque. 

Art. 3.— L'expédition des déclarations doit avoir heu sous 
pli recommandé à l'adresse des offieescoloniaux, des changes 
déposé à la poste avant le ler  décembre1939. Le timbre ap-• 
posé par l'administration• des postes-fera foi de la date de - 
renvoi. 

Fait à Paris, le 6, novembre 1939. 

Le ministre des finances, 

PA.nrs REYNAUD. 
Le ministre des colonies, 

GEORGES MANDEL. 

Voir tableaux J.0.1Z.F. du 8 novembre Ige, pages 12965 à 12972; 

DÉCRET complétant et modifiant le décret du ler septembre 
1939 sur les alliecalions militaires. 

(Du 6 novembre 1939.) 

LE PRESIDENT DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE, 

Sur la proposition. du président du conseil, ministre de la, 
défense nationale et de la guerre et des affaires étrangères, 
des ministres de la santé publique, des finances, de la ma-• 
rine; de l'air, des colonies et de l'intérieur, 

Vu le décret du l er  septembre 1939 instituant des alloca-
lions en faveur des familles dont les soutiens sont appelés, 
sous les drapeaux pendant la durée de la mobilisation; 

Vu le décret du ler septembre 1939 fixant les conditions 
d'attribution et les taux des allocations en faveur des fa-
milles dont les soutiens sont appelés sous les drapeaux pen-
dant la durée de la mobilisation, 

DECRùTE: 

Article ler. — Le dernier alinéa de l'article 5 du décret du 
ler septembre 1939 est abrogé et remplacé par les disposi'. 
tions suivantes : 

« Pour permettre de tenir compte des situations particu-
lières soumises à son appréciation, la commission pourra 
attribuer les majorations pour enfants de moins de seize ans 
et les majorations pour ascendants indépendamment de 
l'allocation principale et inversement accorder l'allocation 
principale sans les majorations n. 

Art. 2. — Les dispositions du décret du ler septembre 1939, 
complété par celles qui précèdent, sont applicables aux fa- 
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railles étrangères nécessiteuses résidant en France, dans les 
colonies, pays de protectorat et territoires sous mandat dont 

- Ae soutien. à quelque nationalité qu'il appartienne, a été ad-
:Mis à contracter un engagement pour la durée de la guerre 
•dans l'armée fratiaise ou à servir dans les armées polo- 
•noises et tchécoslovaques constituées en France en vertu-des 
. accords des 9 septembre et 2 octobre 1939. 

-Art. 3. 	Le bénéfice des allocations et majorations est 
: maintenu aux familles dont les soutiens auront été lues -ou 
cm-menés en captivité au cours des évènements de ,guerre. 

Dans le cas de décès et au cas où ce décès ouvrirait droit 
à une pension à la dame de l'Etat, des départements, eo-
lonies, pays de protectorat, communes ou établissements 
publics au profit des membres de la famille. ceux-ci ne pour-
ront cumuler le bénétfice -des allocations et majorations •et 
.celui, de la pension. 

président , du conseil. ministre de la défense 
nationale et de la guerre et des affaires étrangères, les mi-
nistres,de la santé publique, des finances, de la marine. -de 

• l'air ei.t de l'intérieur sont-chargés, chacun en ce qui le eon- 
•cerne. ale l'exécution du présent décret, qui sera publié du 
„fourme 9ffieiel de la République française. 

1"aét.4 Paris, le 6 novembre 1939. 
Amewar LEBRUN. 

Par le Président ,de la République : 
présideert du conseil, ininisi- xe 

, de ia clyeyree nationale et d? la 
Eau erre et rias affairc.!s étrangères,, 

ÉnocAae,  DALADIER. 
Le..)).?.inisire de. ,  la .san té publique, 

111 C RUCART. 
Le eainie:tre des linw2ces, 

PAUL REYNAUD. 
Le j.ztiiiiAre de la amarine, 

C. CA;^MP1NCII1. 
Le ni-Lay:an-a de l'air, 

Gra7 LA CHAMBRE. 
Le Tek inieire de l'iniefricar, 

ALBERT SARRAUT. 
de•. 

V.011.0 M AND EL. 

Fixation de. el.ond Mons d'eleeution de l'art iele 2 du deeret. 
du 21 avril 11):tt9 tendant. al réprimer Leg propagandes 
.étrantgitnes. 

RAPPORT .au PRESIDENT 11E aa. RÉPUBLIQUE lell.11/4 N 

Paris, le 7 novembre 1939. 

Monsieur le Président, 
Les décrets du 21 avril 1939 tendant à réprimer les propa 

gandes étrangères et du 29 juillet 1939. fixant les conditions 
d'exécution de l'article 2 du premier de ces décrets appli-
cables aux territoires relevant du ministère des colonies, sti-
pulent que les réceptions de fonds de l'étranger destinés à 
rémunérer une opération de publicité doivent être déclarées 
aux préfectures des départements ou à la préfecture de po-
lice.. 

Ces formations administratives n'existant pas dans nos 
possessions d'outre-mer, il nous est apparu opportun, pour 
éviter des difficultés d'interprétation, de préciser dans un  

texte spécial, que les déclarations exigées par l'article 2 du 
décret du 21 avril 1939 et l'article 2 du décret du 29 juillet 
1939 susvisés seraient faites au siège du gouvernement lo-
cal des territoires intéressés.. 

Le projet de décret que nous avons l'honneur de soumet-
tre ci-joint à votre haute sanction répond à cette préoccupa-
tion. 

Nous vous prions d'agréer, monsieur le Président, l'hom-
mage de notre profond respect. 

Le ministre des colonies, 

GEORGES MANDEL. 
Le garde des sceaux, ministre 

de la justice,. 

GEmions BONNET. 

DÉCRET 

(Du 7 novembre 1939.) 

LE PRÉSIDENT DE LÀ RÉPUBLIQUE FRANÇAISE, 

Sur le rapport du ministre des colonies et du garde des 
-sceaux, ministre de la justice. 

Vu l'article 13 du sénatus-consulte du 3 mai 1854; 
Vu les mandats sur le Togo et le Cameroun confirmés à la 

France par les articles 22 et 112 du traité de Versailles eu 
-date du 28 juin 1919 ; 

Vu le décret du 21 avril 1939 tendant à réprimer les propa-
gandes étrangères applicable d'office aux colonies ; 

Vu les deux décrets du 1 er  mai 1939 déclarant le décret du 
21 avril 1939 susvisé applicable aux pays de protectorat de 
l'Indochine ainsi qu'au territoire de Kouang-Tchéou-Wan et 
aux territoires sous-mandat du Togo et du Cameroun ; 

Vu le décret du 29 juillet 1939 fixant-les conditions d'exé-
eution de l'article 2 dudit décret du 21 avril 1939 tendant à 
réprimer les propagandes étrangères applicable d'office aux 
colonies ; 

Vu les deux décrets du 21 août 1939 rendant applicable aux 
pays de protectorat de l'Indochine ainsi qu'au territoire de 
Kouang-Tchéou-Van et aux territoires sous mandat du Togo 
et. du Cameroun le décret susvisé du 29 juillet 1939 fixant les 
conditions d'exécution de l'article 2 du décret du 21 avril 1939. 

Dikatiarn : 

Article ler. — Dans les territoires relevant du ministère des 
colonies, les déclarations prévues par l'article 2 du décret 
du 29 juillet 1939 susvisé seront déposées dans les bureaux 
du chef de la colonie, du protectorat ou du territoire. 

Art. 2.— Le ministre des colonies et le Sarde des sceaux, 
ministre de la justice, sont chargés, chacun en ce qui le con-
cerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié aux 
Journaux officiels de la République française et des terri-
toires intéressés et inséré au Bulletin officiel du ministère 
des colonies. ,  

Fait à Paris, le 7 novembre 1939. 
Aanaair LEBRUN. 

Par le Prident de ia République : 

Le ministre des colonies, 

Osoasas MANI)EL. 
Le garde  des ;qceatrir, ministre 

de la justice, 

GEORGES BONNET. 
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cerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié au• 
Journal oee iel de la République française. 

Fait à Paris, le. 26 septembre 1939. 

Amluut LEBRUN. 

Par le Président de la République : 

Le président du conseil, ministre de la 
défense, nationale: et de la fjuev•e, 

et des affaires étrangères, 

EnoirAan DALADIER 
Le ministre des• finances,

PAct, REYNAUD. 

Régime de la nationalité dans les territoires d'autre-mer , 
 relevant du nlinistère des•enionies. 

• RAPPORT Ar PRISIDENT DE LA •RÉPUBLIQUE FRA.N1;;AISE, 

Paris, le 12 novembre 1939. 

Monsieur le Président. 
Deux décrets-lois en date du 9 septembre 1939 relatifs l'un , 

 à la déchéance de la nationalité française, l'autre à l'acqui-
sition par mariage de la qualité de Française par les ressor-
tissantes des puissances ennemies, viennent de modifier la 
législation métropolitaine en la matière telle qu'elle résulte-
de la loi du 10 aofit 1927 et du titre III du décret-loi du 12• tio-z, 
vembre 1938. Ces textes ont été rendus applicables aux An-
tilles et à la Réunion. 

Dans les autres territoires d'outre-mer relevant du: minis-
tère des colonies, le régime de la nationalité a été fixé par 
une série de décrets qui s'inspirent d'ailleurs, d'une façon 
générale, des dispositions de la loi du 10 aont 1927 sur la 
nationalité. 

Il nous a paru, en conséquence, nécessaire d'étendre aux. 
colonies autres que les Antilles et la Réunion, non. seule ment 
les règles édictées-par les décrets du 9 septembre 1929, mais 
encore celles posées par le titre III du décret-loi du 12 no-
vembre 1938 qui a modifié les dispositions de la loi précitée 
relatives à l'acquisition ou à la perte de ta nationalité fran-
çaise. 

Tel est l'objet des sept projets de décrets que nous avons 
l'honneur de soumettre à votre haute sanction. 

Veuillez agréer, monsieur le Président, l'hommage de no-
tre profond respect. 

Le sini s tre dés colonies, 

GEORGES MANDEL. 

Le garde des sceaux, ministre 
de la justice, 

GEOxGES BONNET. 

DÉCRET 

(Du 12 novembre 1939.) 

LE P1uiSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE ERANÇAISE, 

Sur le rapport du ministre des colonies et du garde des. 
sceaux, ministre de la justice, 

Vu l'article 18 du sénatus-consulte du 3 mai 1854; 
Vu la loi du 10 aotsit 1927 sur la nationalité.; 
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DÉCRET -  rendant applicables aux colonies les dispositions du 
décret du 26 septembre 19.99 sur le secret professionnel. 

(Du 10 novembre 1939 7 ) 

LE PRÉSIDENT DE LX RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 

Vu l'article 8. du sénatus-consulte du 3 mai 1854 ; 
Sur le rapport du ministre des colonies, 

DÉcitilTE : 

Article ler. — Le. décret du 26 septembre 1939 relatif au 
secret professionnel en matière de contrôle des changes et 
de déclaration des avoirs à l'étranger, est rendu applicable 
aux colonies. 

Art. 2. — Le ministre des colonies est chargé de l'applica-
tion du présent décret, qui sera publié au Jourria/ officiel de 
la République française. 

Fait à Paris, le 10 novembre 1939. 

ALBERT LEBRUN. 

Par le Président de la République : 

•Le ministre des colonies, 

GEORGES MANDEL. 

DÉCRET relatif au secret professionnel. 

26 septembre 1939). 

LB PRÉSIDENT DE LA. RÉPUBLIQUE FRANyJsm. 
Sur le rapport du président du conseil, ministre de la 

défense nationale et de la guerre et des affaires étrangères, 
et du ministre des finances, • • 

Vu la loi du 19 mars 1939 tendant à accorder au Gouverne-
ment des pouvoirs spéciaux ; 

Vu le décret du 9 septembre 1939 prohibant ou réglemen-
tant en temps de guerre l'exportation des capitaux, des opé-
rations de change et le commerce de For ; 

Vu le décret du 9 septembre 1939 relatif aux. avoirs à 
l'étranger ; 

Le conseil des ministres entendu, 

DI,CRÈTE: 

Art. le , . —Sont tenues au secret professionnel et passibles 
des peines prévues à l'article 378 du code pénal, toutes per-
sonnes appelées à l'occasion de leurs fonctions ou attribu-
tions à intervenir dans la réglementation établie par le dé-
cret du 9 septembre 1939 prohibant ou réglementant en temps 
de guerre l'exportation des capitaux et les opérations de 
change et le commerce de l'or, et par le décret du 9 sep-
tembre 1939 relatif aux avoirs à l'étranger. 

Toutefois, lorsqu'une poursuite régulière a été engagée 
sur la plainte du ministre des finances, conformément à l'ar-
ticle 4 du décret du 9 septembre 1939, ces mêmes personnes 
ne peuvent opposer le secret professionnel au juge d'instruc-
tion ou au tribunal qui les interroge sur les faits faisant 
l'objet de la plainte. 

Art. 2. — Tous avis et communications intervenant entre 
les agents de l'office des changes et des offices coloniaux des 
changes ou adressés par eux aux intéressés doivent titre 
transmis sous enveloppe fermée. 

Art. 3. — Le président du conseil, ministre de la défense 
nationale et de la guerre et des affaires étrangères, et le mi-
nistre des finances sont chargés, chacun en ce qui le con- 
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'Vu le décret-loi du 12 novembre 1.0e relatif à la situation 
et à la police des étrangers ; 

Vu le décret-loi du 9 septembre 1939 relatif ,a raaquisition 
par mariage de la nationalité française par les ressortiasan-
tes enaemies; 

Vu le décret du 9 juillet 1933, fixant, sauf en ce qui con-
cerne les indignes, les conditions de la naturalisation dans 
les Etablissemenns français de l'Océanie, 

DÉ:CRI:WB: 

Article P".— Le chiffre 50 de l'article 2 du décret du .9 juil-
let1933 fixant, saut en ce qui concerne les indigènes, les con-
ditions de la naturalisation en Oeéanie, est modifié comme 
suit : 

Tout individu ne dans les Etab lissent ents français del'O-
céanie de parents inconnus, lorsqu'en vertu d'une ,deeision 
,de justice... ». 

Le reste sans changement. 
Art 2. — Le chiffre 10 de l'article 3 du décret du 0 juillet 

-19.23, -est ainsi modifié, à partir des mots : « Est assimilée... ». 
«'Est assimilée à la résidence en France : 
cc a)-Le séjour en pays étranger pour l'exercice d'une fonc-

tion conférée par le Gouvernement français osr l'exercice 
.d'unie fonction ou d'un emploi au siège d'une ambassade on 
légation française ; 

1) Le séjour dans un pays en union douanière avec la 
France. » 

Art..3.— Le chiffre 1° de l'alinéa 4 de l'article 4 du décret 
du 3 juillet 1933 est ainsi modifié: 

« 10 Aux individus qui, àgés de moins; de vingt et un ans, 
auraient fait l'objet d'un arrété d'expulsion ou d'un arrêté 
d'assignation à résidence qui n'aura pas été expressément 
rapporté dans les formes où il est intervenu. ». 

Art. 4:— Ii eist inséré. entre les articles 4 et 5 du décret du 
juillet1933, un article 4 bi,s ainsi conçu : 
Aret. -4 bis.— Lorsqu'un étranger aura sciemment fait une 

fausse déclaration, présenté une pièce contenant une asser-
tion mensongère ou erronée, ou employé des manoeuvres 
frauduleuses quelconques à l'effet d'obtenir sa naturalisa-
tion 011 sa. réintégration, le décret intervenu pourra. sous ré-
serve des droits ouverts au profit des tiers de bonne foi, être 
rapporté per décret rendu sur a vis conforme du Conseil d'Ili:- 
Ut. 1;intéressé d Ciment appelé aura la facilite de produire 
,des pièces et mémoires. 

Le décret devra être rapporté dans un délai de dix ans à 
partir de la découverte de la fraude, délai qui court seule-
ment à dater de la mise en vigueur de la présente disposi-
tion si la découverte de la fraude est antérieure à sa mise en 
vigueur. 

Art. 5.— L'article 5 du décret du 9 juillet 1933 est abrogé 
et remplacé par les dispositions ci-après: 

« La femme étrangère, qui épouse un Français n'acquiert 
la qualité de Françaiseque sur demande expresse, formulée 
par voie de déclaration souscrite avant, la célébration du ma-
riage. 

• La deelaratimaprend effet de plein droit six mois après 
la célébrations du mariage. 

« Les dispositions du présent article ne sent - pas applica-
bles : 

«,: a,) A la femme contre laquelle a été pris un arrélé d'ex-
pulsion ou d'assignation à résidence qui n'aura pas été ex-
presséregAl-rapeio,rté .-tans les formes on il -est intervenu ;  

• b) A la femme qui aura contracté in ariage sans remplir 
les conditions exigées par la loi pour le mariage avec des 
étrangers ; 

« e) A la femme qui. dans un délai prévu à l'alinéa 2 se 
sera vu refuser l'acquisition de la nationalité française par 
décret rendu à la demande du ministre des colonies, sur la 
proposition du garde des sceaux, ministre de la justice et 
sur avis conforme du conseil d'État ; 

« d) A la femme ressortissant à une nation en guerre avec 
la France qui contracte mariage pendant la durée des hosti-
lités. » 

Art. 5 bis. — La femme française qui épouse un étranger 
conserve la nationalité française à moins que, par déclara-
tion souscrite avant la célébration du mariage, elle ne dé- 
• lare expressément vouloir acquérir, en conformité des dis-
positions de la loi nationale du mari, la nationalité de ce 
dernier. 

Art. 6.— Le cinquième alinéa de l'article 3 du décret du 9 
juillet 1933 est abrogé et remplacé par les dispositions sui-
vantes : 

« L'étranger naturalisé jouit de tous les droits attachés à 
la qualité de Français. 

Néanmoins, lorsque la qualité de citoyen français est 
nécessaire pour permettre l'inscription sur des listes électo-
rales quelles qu'elles soient, il ne devient électeur qu'à l'ex-
piration d'un délai de cinq années, à dater du décret de na-
turalisation. 

« Lorsque l'exercice de fonctions ou de mandats électifs 
est conditionné par la qualité de citoyen français, le natura-
lise ne pourra être investi de ces fonctions ou mandats, que 
dix ans après le décret de naturalisation. 

« Toutefois, il jouira de tous les droits énumérés aux deux 
paragraphes précédents, s'il a accompli effectivement le 
temps de service actif dans l'armée française correspondant 
aux obligations de sa classe d'âge. 

ll pourra.. cependant, à l'expiration des cinq années après 
lesquelles il devient électeur, obtenir, pour des motifs ex-
ceptionnels, que le délai de dix ans prévu ci-dessus soit 
abrogé par décret, dans la forme prescrite par les règlements 
d'administration publique, sur rapport motivé du garde des 
sceaux, ministre de la justice et du ministre des colonies. 

« Pendant dix ans, à partir du décret qui lui a conféré la 
naturalisation, l'étranger ne peut être nommé à des fonctions 
publiques rétribuées par l'Etat, par une colonie ou les collee-
tivés publiques d'une colonie, inscrit à un barreau ou nom-
iné titulaire d'un office ministériel. 

« Cette incapacité ne frappera pas les naturalisés qui au-
ront accompli cinq ans au moins de service militaire. • 

a L'incapacité établie par l'alinéa 5 du présent article ne 
frappe pas les étrangers naturalisés antérieurement à la da= 
te de promulgation de la présente disposition. 

« L'incapacité établie à l'article 9 ne frappe pas les étran-
gers naturalisés antérieurement à l'a date' sus-indiquée et qui 
ont accompli effectivement Ie temps de Service actif dans 
l'armée française correspondant aux obligations de leur clas-
se d'âge. » 

Art. 7.— Les articles 6 et 7 du décret du 9 juillet 1933 sont 
ainsi modifiés : 

Art. 6.— Perdent la nationalité de Français : 
1" ;Le Français naturalisé à l'étranger ou celui qui acquiert. 

sur sa demande, une nationalité étrangère par l'effet de la 
loi après rage de vingt et un-ans. 
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Toutefois, jusqu'à l'expiration d'un délai de dix ans, à 
partir, soit de l'incorporation dans l'armée active, soit de 
l'inscription sur les tableaux de recensement en cas de dis-
pense du service actif, l'acquisition de la nationalité étran-
gère ne lui fait perdre la qualité de Français que si elle a été 
autorisée par le Gouvernement français ; 

2° Le Français, même mineur, qui, possédant une natio-
nalité étrangère, est autorisé, sur sa demande, par le Gou-
vernement français à la conserver ; 

3° La Française, même mineure, qui a opté pour la natio-
nalité étrangère de son mari, dans le cas prévu à l'article 
5 bis ; 

4^ Le Français qui, remplissant à l'étranger un emploi dans 
un service public, le conserve nonobstant !injonction de le 
résigner dans un délai déterminé qui lui aura été fait par le 
Gouvernement français. Cette mesure pourra être entendue 
à la femme et aux enfants mineurs par décret rendu dans les 
formes prévues à l'article 7 ; 

5° Le Français qui, possédant la nationalité d'un pays é-
tranger dont il se comporte en fait comme le national, est 
déclaré avoir perdu ra nationalité française par décret ren- . 
du dans les formes prévues à l'article 7. Cette mesure pour-
ra, dans les mêmes formes, être étendue à la femme et aux 
enfants mineurs; 

60 Le Français déchu de la nationalité française dans les 
cas prévus à l'article 7 ciaprès 

Art. 7.— L'étranger devenu Français, sur sa demande ou 
celle de ses représentants légaux, peut être déchu de cette 
nationalité, à. la demande du ministre des colonies, par dé-
cret rendu sur la proposition du garde des sceaux, ministre 
de la justice, et sur avis conforme du conseil d'Etat. L'inté-
ressé dûment appelé, a la faculté de produire des pièces et 
des mémoires. 

Cette déchéance sera encourue: 
1° Pour avoir accompli des actes contraires à l'ordre pu-

blic, à la sûreté intérieure ou extérieure de l'Etat ou au fonc-
tionnement de ses institutions ; 

2° Pour s'être livré, au profit d'un pays étranger, à des ac-
tes incompatibles avec la qualité de citoyen français: 

3° Pour s'être soustrait aux obligations résultant pour lui 
des lois de recrutement ; 

40 Pour avoir, en France ou à l'étranger, commis un crime 
ou un délit ayant entraîné une condamnation à une peine 
d'au moins une année d'emprisonnement. 

Le décret devra intervenir dans les dix ans du décret de 
naturalisation si les faits sont antérieurs audit décret et dans 
les dix ans de la perpétration des faits s'ils sont postérieurs 
à la naturalisation. 

Cette déchéance sera encourue quelle que soit la date de 
l'acquisition de la qualité de Français, même si elle est an-
térieure à la mise en vigueur de la présente disposition, 
mais à condition que tes faits, s'ils sont postérieurs à la na-
turalisation, aient été commis avant l'expiration d'un délai 
de dix ans à compter de cette acquisition. 

Cette mesure pourra, dans les mêmes formes, être étendue 
à la femme et aux enfants mineurs. 

Art. S.— Le premier alinéa de l'article 13 du décret du 9 
juillet 1933 est modifié ainsi qu'il suit : 

Art. 13.— Lorsqu'un Français épouse une femme étrangè-
re dans Ies Etablissernents français de l'Océanie. roffi'cier 
d'état civil, après s'être fait remettre les pièces nécessaires 
au mariage, avertit la future épouse que, par application de 
l'article 5 du présent décret, qu'elle n'acquiert pas la natio- 

nalité française. à moins qu'elle ne déclare vouloir acquérir • 
la nationalité de son mari en eonformité•des dispositions de'. 
ce texte. 

Si la femme manifeste cette volonté, elle doit souscrire, 
avant la célébration du mariage, une déclaration_ devant l'o-
fficier d'état civil. 
• Cette déclaration est établie en double exemplaire. Les 

deux exemplaires accompagnés d'une expédition de l'acte 
de mariage sont adressés sans retard au gouverneur par• . 

 l'officier d'état civil. 
Le gouverneur transmet ces documents au ministre des. 

colonies. Il procède à. une enquête sur la moralité et le loya-
lisme de la déclarante et en communique. s'il le juge utile,. 
les résultats au ministre des colonies, accompagnés du huh.- 
relia n° 2 du casier judiciaire en donnant son avis sur l'op-- 
portunité de s'opposer à l'acquisition par l'intéressée de la: 
nationalité française, conformément aux. dispositions de Fars-
ticle 5, lettre e, du présent décret. 

Le ministre des colonies transmet le- dossier au ministre-
de la justice qui, à l'expiration du délai de six mois prévu, 
à l'alinéa 2 dudit article 5, fait remettre à l'intéressée, s'ily 
a lieu: un des exemplaires dûment visé de la déclaration. Le 
dossier est conservé dans les archives de la chancellerie: 

Art. 9.— L'article 14 du décret du 9 juillet 1933 est modi-
fié de la sorte : 

« En cas de mariage contracté dans les Etablissements • 
français de l'Océanie, par une Française avec un étranger, 
l'officier d'étal civil, après s'être fait remettre, par le fu-
tur époux les pièces constituant le dossier du mariage, aver-
tit la future épouse que, par application de l'article &hie du. 
présent décret. elle conserve la nationalité française à. moins 
qu'elle ne déclare vouloir acquérir, en conformité de la loi 
nationale de son mari, la nationalité de celui-si. 

« Si la femme manifeste cette volonté, elle doit pour sous-
crire la déclaration prévue à cet effet, produire une-attesta-
tion en due forme du gouvernement auquel ressortit son fu-
tur époux attestant que, par l'effet du mariage, elle acquer-
ra la nationalité de son mari et certifiant la nationalité de 
celui-ci. 

« La déclaration énonce la date, le numéro d'ordre et In 
durée du titre de séjour du futur époux. ainsi que l'autorité. 
qui l'a accordée: elle doit, en outre, spécifier aipèine de nul-
lité, la nationalité que la future épouse a entendue acquérir. 

« Elle est établie en triple exemplaire, l'un des exemplai-
res est remis à l'intéressée, l'autre est adressé au gouver-
neur et le troisième est envoyé, avec une expédition de l'acte 
de mariage. a la chancellerie par l'intermédiaire du Procu-
reur de la République et du ministre' des colonies, pour 
être déposé dans les archives. » 

Art. 10.— Le ministre des colonies et le garde des sceaux,. 
ministre de la justice, sont chargés, chacun en ce qui le con-
cerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié au. 
Journal officiel de. la République française et inséré au Bai» 
lelin officiel du ministère des colonies. 

Fait à Paris, le 12 novembre 1939. 

ALBERT LEBRUN. 

Par le Président de la République: 

Le, ministre des colonies, 
GEORGES MANDEL. 

Le garde des sceaux, miniaire 
de la justice, 

Guotte-Fe BONNET. 
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''DÉCRET suspendant pendant la durée des hostilités certaines 
des dispositions applicables aux personnels des collectivités 
publiques el des services concédés. 

(Du 18 novembre 1939). - 

LE PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE, 

Sur le rapport du président du conseil, ministre de la dé-
fense nationale et de la guerre et ,les affaires étrangères, du 
vice-président du conseil, du ministre de l'intérieur, du mi-
nistre des finances, du garde des sceaux, ministre de la jus-
tice, du ministre dés travaux publics, du ministre du travail, 
•du ministre de la marine militaire, du ministre de l'air, du 
ministre du blocus, du ministre de l'armement, du ministre 
des colonies, du ministre des anciens combattants et pen-
sionnés, du ministre de l'éducation nationale, du ministre 
du commerce, du ministre de l'agriculture, du ministre de 
la santé publique, du ministre des postes, télégraphes et té-
léphones et. du ministre de la marine marchande ; 

Vu la lei du 19 mars 1939, tendant à accorder au Gouver-
nement des pouvoirs spéciaux ; 

Le conseil des ministres entendu, 

D*.cnierE 

Article l er .— Pendant toute la durée des hostilités, la sus-
pension des dispositions de l'article 65 de la loi du 22 avril 
1905 prévue, en Ce qui concerne les personnels de l'Etat par 
le dernier alinéa de l'article 15 du décret du ler septembre 
1939, s'applique à l'ensemble des personnels des services 

,ou établissements publics de l'Etat, des départements, des 
communes, dos colonies et des territoires d'outre-mer, ainsi 
-que des services concédés relevant de ces collectivités. 

Art. 2. — Pendant la même période, les mesures discipli 7 
 maires contre tous les personnels des services ou établisse-

ments visés à l'artiele, lor et de tous organismes recevant une 
subvention ou une garantie de l'Etat sont prises par l'auto-
rité compétente pour les nommer, sans aucune des consul-
talions ou délibérations prévues pas les lois, règlements ou 
conventions en vigueur. 

En ce. qui concerne les personnels des services munici-
paux, les mesures visées par le présent article peuvent être 
prises dans les conditions prévues aux articles ler et 2 du 
décret du 26 septembre 1939, relatif à la tutelle administra-
tive. Le préfet et le sous-préfet conservent, d'autre part, le 
pouvoir de révocation qui leur est conféré par les articles 102 
et 103 de la loi du 5 avril 1884, modifiée par le décret du 5 no-
vembre 1926. 

Toutefois, avant de prendre une mesure disciplinaire, l'au-
torité compétente provoquera, sauf en cas d'urgence motivée 
.par l'intérêt du service ou de la défense nationale, ou en cas 
de cessation ou d'abandon du travail, les observations de 
l'intéressé sur les faits relevés contre lui. 

Art. 3.— Les personnels qui auront été l'objet d'une peine 
-disciplinaire dans les conditions fixées par les dispositions 
•qui précédent pourront, dans le mois qui suivra la cessation 
dés hostilités, demander la revision de la mesure prise à 
leur égard. 

Les conditions dans lesquelles s'effectuera cette revision 
seront déterminées par un décret pris en la forme des règle-
ments d'administration publique. 

Art. 4-- Pendant la même période, toute mesure ayant 
pour objet le déplacement ou la suspension, dans l'interét 
du service, des personnels visés à l'article 2 ci-dessus, sera 
prise par l'autorité compétente sans consultation des conseils  

ou organismes dont l'avis préalable serait requis par les ré-
glements ou conventions en vigueur. 

Art. 5. — Les dispositions qui précèdent ne s'appliquent 
pas aux magistrats inamovibles, qui demeurent soumis aux 
règles actuellement en vigueur à leur égard. 

Art. 6. — Le présent décret, qui recevra exécution immé-
diate, sera soumis à la ratification des Chambres, conformé-
ment aux dispositions de la loi du 19 mars 1939. 

Art. 7. — Le président du conseil, ministre de la défense 
nationale et. de la guerre et des affaires étrangères, le vice: 
président du conseil, le ministre de l'intérieur, le ministre des. 
finances, le garde des sceaux, ministre de la justice, le mi-
nistre des travaux publics, le ministre du travail, le ministre 
de la marine militaire, le ministre de l'air, le ministre du 
blocus, le ministre de l'armement, le ministre des colonies, 
le ministre des anciens combattants et pensionnés, le minis-
tre de l'éducation nationale, le ministre du commerce, le mi-
nistre de l'agriculture, le ministre de la santé publique, le 
ministre des postes, télégraphes et téléphones et le ministre 
de la marine marchande sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié 
au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 18 novembre 1939. 

ALBERT LF,BRUN. 

Par le Président de la République: 

Le président du conseil, ministre 
de .la défense nationale et de la guerre, 

et des affaires étran,qe.res, 
EDOUARD DALADIER. 

Le vice-président du conseil, 
GA man: CHAUTEMPS. 

Le ministre de l'intérieur, 
ALBERT SARRAUT. 

Le ministre des finances, 
PAUL REYNAUD. 

Le garde des sceaux, ministre 
de le justice, 

G-iman-Es BONi'iET. 
Le ministre des travaux publics. 

A. DE MONZIE. 
Le ministre du travail. 
CHAULES POMARET. 

Le ministre de la marine militaire,. 
C. CAMPINCIII. 

Le ministre de l'air, 
Gay LA CHAMBRE. 

Le ministre du blocus, 
GEottous PERNOT. 

Le ministre de l'armement, 
HAeur.. DAUTRY. 

Le ministre des colonies, 
GEORGES MANDEL. 

Le ministre des anciens combattants 
et pensionnée, 

BESSE. 

Le minie Ire de l'éducation nationales  

Y UAN D ELDOS. 
Le ministre du commerce, 

FERNAND GENT1N. 
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Le ministre de l'agrie.ulture, 
lltNnt QUEUILLE. 

Le ministre de la santé publique, 

Mme' RUCART. 
Le ministre des postes, 

télégraphes et téléphones, 

JULES JULIEN, 
Le ministre 

de la martne marchande, 
A. RIO. 

ACTES OU GOUVEIINEMENT LOCAL 

ARRi1TÉ 	1029 j., perlant réorganisation du corps des avocats 
. défenseurs et l'exercice du droit de défense devant les tribunaux 

des Établissements français de l'Océanie. 

(Du 27 octobre 1939). 

GOUVERNEUR DES ETABLISSEMENTS FRANÇAIS DE L'OCÉA-

NIE, OFFICIER DE LA LÉ'GION D'HONNEUR, 

Vu le décret organique du 28 décetubre 1883 concernant le Gou-
vernement de la Colonie et les actes modificatifs subséquents ; 

Vu le décret du 24 août 1930 relatif à la réglementation de 
l'exercice de la profession d'avocat défenseur dans les colonies 
autres que les Antilles, la Réunion et l'Indochine ; 

Vu les arrêtés des 16 septembre 1932 et 20 mars 1935, concer-
nant le corps des défenseurs et l'exercice du droit de défense dans 
la colonie ; 

Sur la proposition du chef du service judiciaire ; 
Le conseil privé entendu dans sa séance en date du 26 octobre 

1939, 
AutteerE : 

Dispositions 9énérales. 

Article I — Dans les Etablissements français de l'Océanie, un 
corps d'avocats défenseurs, dont le nombre est fixé A neuf, est 
chargé de postuler et de plaider devant les tribunaux. 

Art. 2.— Les avocats défenseurs ont seuls qualité pour plaider 
et conclure en toutes matières devant le tribunal supérieur d'ap-
pel, le tribunal de première instance, le tribunal de commerce de 
Papeete, ainsi que devant- le conseil du contentieux administratif 
des Etablissernents français de l'Océanie, pour faire et signer tous, 
actes nécessaires A l'instruel ion des enlises civiles et commerciales 
et à l'exécution des jugements. 

Art. 3. — Toute partie peut néanmoins plaider et se présenter 
soit pour elle-même, soit pour ses co-héritiers, co-associés et con-
sorts, soit pour ses parents et, alliés en ligne ascendante, descen-
dante ou collatérale jusqu'au second degré inclusivement. Les ma-
ris peuvent se présenter peur leurs femmes, celtes-ci pour leurs 
maris avec l'autorisation spéciale. et écrite de ces derniers, les tu-
teurs et les curateurs pour leurs pupilles. 

Art. 4.— Devant la cluenbre de justice de paix. du tribunal de 
première instance de Papeete et devant les autres justices de paix 
de la colonie, les parties se présenteront en personne ; il leur sera 
néanmoins loisible de se faire assister ou représenter par un dé-
fenseur ou un mandataire, mais, dans ce dernier cas, en vertu seu-
lement d'une autorisation spéciale du juge. 

Art. 5.— Les avocats justifiant de leur inscription aux tableaux 
dressés dans la métropole ou dans les autres colonies, pays de pro-
tectorat ou territoires sous mandat, peuvent être autorisés à plai-
der dans une ou plusieurs,. atlairee déterminées, devant 4e.s tribu- 

naux de la colonie; cette autorisation leur sera donnée per ,  le pi —.

sident cle la juridiction saisie. 

Conditions d'admission et d'exercice de la profession... 

Art. 6.— Pour pouvoir exercer comme avocat défenseur et être-. 
inscrit en cette qualité au tableau dressé à cet effet par le tribunal . 
supérieur, il faut remplir tee conditions suivantes : 

10 Etre agé de 2-1 ans accomplis ou avoir obtenu du gouverneur • 
une dispense qui ne pourra être accordée qu'auxIcandidets âgés de. 
21 ans, au moins ; 

2° Etre citoyen français, de l'un ou de l'autre sexe, et jouir de 
ses droits civils et politiques, ou sujet français des Etablissements.. 
français de l'Océanie ; 

30 Justifier de sa moralité ; 
4° Etre licencié en droit ; 
5° Les candidats à ces fonctions devront, en outre, justifier qu'ils 

ont accompli leur stage d'avocat dans un barreau, ou qu'ils comp-
tent au moins, trois années de cléricature dans une étude d'avoué - 
ou d'avocat défenseur. 

Sont dispensés des conditions ci-dessus, les anciens magistrats, 
ayant appartenu il des juridictions métropolitaines ou coloniales. 

Toutefois, aucun magistrat ayant exercé dan s les Etahlissements. 
français de l'Océanie ne pourra être nominé avocat défenseur dans. 
le ressort du tribunal supérieur d'appel de la colonie, avant l'ex-
piration d'un délai de cinq années à compter du jour où il aura 
cessé d'exercer ses fonctions dans ce ressort. 

Art. 7.— Tout candidat eux fonctions d'avocat défenseur adres- . 
sers une requête avec les pièces à l'appui au chef du service judi-
ciaire qui procédera à une enquête et soumettra le dossier a l'avis 
des membres des tribunaux de Papeete réunis en assemblée géné-
rale sur la convocation et sous la présidence du président du tri-
bunal supérieur. En cas de partage des voix, celle du président 
sera prépondérante. 

Le chef du service judiciaire transmettra le dossier avec rapport, 
au gouverneur' qui statuera et délivrera, s'il y a lieu, la commis-. 
sion d'avocat défenseur'. 

Art. S. — Les avocats défenseurs ne sont pas tenus de résider à 
Papeete ; ils peuvent s'absenter de la colonie sans autorisation du 
gouverneur. 

En cas d'absence ou d'empêchement d'une durée inférieure à-
dix-huit mois, sauf le cas de suspension temporaire, l'avocat dé-
fenseur pourra se faire remplacer par un secrétaire agréé dans les 
conditions qui seront ci-après prescrites. 

Dans le cas où L'absence ou l'empêchement serait d'une durée 
supérieure à celle prévue au paragraphe p récédent, l' avoca t d men_ 

seur ne pourra se faire remplacer que par un secrétaire remplis-
sant lui-même les conditions exigées par 'l'article ü ci-dessus. 

Art. 9.— Avant d'entrer en fonctions, les avocats défenseurs et, 
les secrétaires d'avocats défenseurs prêtent, devant le' tribunal su-
périeur, le serment dont la teneur suit : 

« Je jure de ne rien dire ou publier, comme avocat défenseur ou• 
« conseil, de contraire aux lois, aux règlements, aux bonnes. 
« mœurs, à la sûreté de I'Etut et à la paix publique, et de ne je.- 
« mais m'écarter du respect dû aux tribunaux et aux autorités pu---
« bliques ». 

Des secrétaires d'avocats défenseurs. 

Art. 10.— Les secrétaires d'avocats défenseurs prévus aux artie -
cles 6 et 8 ci-dessus, devront remplir les conditions suivantes : 

10 Etre Agir de 21 ans, au moins ; 
2. Etre français ou sujet fiançais, de l'un. ou de l'autre sexe, et, 

jouir de leurs droits civils et politiques; 
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3° Justifier de leur moralité ; 
4° Etre licencié ou capacitaire en droit. 
L'admission des secrétaires d'avocats défenseurs sera instruite et 

prononcée conformément à l'article 7 ci-dessus. 	• 
Avant d'entrer en-fonctions, les secrétaires d'avocats défenseurs 

prêtent, devant le tribunal supérieur d'appel, le serment prescrit 
par l'article 9. 

Les régies de discipline énoncées ci-dessus, s'appliqueront aux 
secrétaires d'avocats défenseurs. 

Art.. 	Les secrétaires d'avocats défenseurs peuvent réguliè- 
renient assister les inculpés ou la partie civile devant le juge d'ins-
truction et devant le tribunal, aux lieu et place de l'avocat défen-
seur. lis peuvent, en cas d'insuffisance du nombre des avocats dé-
fenseurS, être désignés d'office par le président de la juridiction 
saisie polir assister les accusés, prévenus et inculpés, soit devant 
la cour criminelle, soit devant le tribunal de police correctionnelle. 

Diseip/ine et. tablivations. 

Art. 12.— L'exercice de la profession d'avocat défenseur est in- 
•compatible avec toute fonction publique salariée, toute autre pro-
fession ou toute espèce de négoce. 

Art. 13.— Il leur est notamment interdit : 
- 1° de se rendre directement ou indirectement adjudicataire de 
biens, meubles ou immeubles dont il seront chargés de poursuivre 
la vente ; 

2° de se rendre cessionnaire de droits successifs ou litigieux ; 
3° de faire avec leurs parties des conventions aléatoires et au-

' tres, subordonnées à l'évènement du procès ; 
4e de s'associer entre eux pour l'exploitation de leurs affaires, 

•- ou de prêter leur nom pour les actes de postulation illicite ; 
ll n'y a assockttion que si les défenseurs ont des études et des 

affaires distinctes. 
Un défenseur régulièrement commissionné peut être secrétaire 

•d'un autre défenseur, tant qu'il ne prend pas d'étude ni d'affaires 
'personnelles distinctes de celles du défenseur' dont il est le secré-
- taire. 

L'avocat défenseur commissionné, secrétaire d'un autre défen-
seur, jouit des mémes droits et privilèges de postulation que l'a-
vocat défenseur ordinaire. 

5° de se compromettre dans la recherche des affaires, soit que 
les démarches ou les réclamations émanent d'eux, soit qu'elles 
aient ôté faites par des tiers pour leur compte ; 

6° de partager leurs honoraires avec d'autres personnes que des 
-confrères, de remettre ou de promettre des commissions à des in-
termédiaires ; 

7° di souscrire, avaliser, endosser ou négocier des valeurs com-
merciales au profit de qui que ce soit, de se livrer à des opérations 
de banque ou d'escompte ; 

8° de prélever' sur les sommes encaissées le montant de leurs 
honoraires sans le consentement formel du client, ou, à défaut 
d'accord, sans une décision de justice. 

Art. 14.— Il est interdit aux avocats défenseurs, anciens fonc-
tionnaires de l'Etat ou des colonies, d'accomplir aucun acte de leur 
profession pendant un délai de cinq ans, à dater de la cessation de 
leurs fonctions, contre les administrations auxquelles ces fonc-
tionnaires ont appartenu. 

L'avocat défenseur investi du mandat de délégué des Etablisse, 
monts français de l'Océanie au conseil supérieur des colonies, ne 
peut, pendant la durée de ce mandat, accomplir aucun acte de sa 
profession, personnellement ou par l'intermédiaire d'un secrétaire, 
ni contre la colonie, ni contre les communes ou les établissements 
publics de la colonie ou de ces communes. 

La même interdiction s'applique à l'avocat d.éfinseur investi d'un 
mandat municipal pour les affaires de la commune dont il est l'élu 
et des établissements publics communaux. 

Art. 15.— En matière d'ussistanee judiciaire et dans tous les cas 
où le législateur prescrit la désignation d'office d'un conseil, l'avo-
cat défenseur ainsi délégué ne pourra refuser son ministère sans 
faire approuver ses motifs d'excuse ou d'empêchement par le pré-
sident de la juridiction . COrupéi.ert te, 

Art. 1G. — La discipline des avocats défenseurs appartient au 
chef du service judiciaire.  

Le chef du service judiciaire donne aux avocats tout avertisse-
ment qu'il juge utUe et prononce contre eux, après les avoir en-
tendus, le rappel à l'ordre et la réprimande avec inscription au 
dossier. 

Le chef du service judiciaire rend compte au gouverneur des 
peines ainsi prononcées. 

Art. 17.— A l'égard des peines plus graves qui sont la suspen-
sion temporaire et la destitution, le chef du service judiciaire agis-
sant, soit d'office, sur la réclamation des intéressés, procède, s'il 
y alleu, a une enquête préliminaire dont les résultats sont soumis 
à un conseil de discipline composé du président du tribunal supé-
rieur d'appel, du président du tribunal de première instance et du 
juge le plus ancien exerçant une fonction du siège. 

Préalablement à la réunion du conseil de discipline, le président 
du tribunal supérieur d'appel commet un rapporteur choisi parmi 
les membres du conseil. 

Le rapporteur a pour mission de procéder à la mise en état de 
l'affaire, de recueillir à cet effet, tous les témoignages et rensei-
gnements qu'il juge utiles, de donner communication du dossier à 
l'avocat défenseur inculpé dont il reçoit les déclarations et obser-
vations. Le rapporteur peut se faire assister du greffier. 

L'avocat défenseur en cause est convoqué à trois jours francs 
devant le conseil de discipline. Après audition du rapport, le chef 
du service judiciaire présente ses observations et l'inculpé est en-
tendu. Il peut se faire assister d'un avocat défenseur. 

La délibération est, prise en dehors du chef du service judiciaire, 
du greffier et de l'inculpé. 

Art. 18.— Le chef du service judiciaire transmet au gouverneur 
une expédition (le la décision du conseil de discipline,' avec le dos-
sier de l'affaire ; il y joint ses propositions. 

Le chef de la colonie statue, sauf recours au ministre des colo-
nies. Il ne peut s'écarter de l'avis du conseil de discipline que dans 
un sens favorable à l'inculpé. 

En cas de recours el'avOcat défenseur en cause, demeure en état 
de suspension provisoire jusqu'à la décision du ministre. 

La peine de la suspension ne peut être prononcée pour une pé-
riode de plus d'une année. 

Art. 19.— Si A l'audience ou dans les écrits produits en justice, 
les défenseurs s'éCartent du respect dû aux lois et à la jtistice, ou 
manquent aux devoirs qui leur sont prescrits, les tribunaux peu-
vent, suivant l'urgence des cas, d'office on à la réquisition du mi-
nistére public, prononcer contre eux le rappel à l'ordre, la censure 
avec réprimande ou la suspension pendant trois mois au plus. 

Les décisions du tribunal de première instance, du tribunal de 
commerce sont sujettes à l'appel devant le tribunal Supérieur d'ap-
pel, lorsque la peine prononcée est la suspension pour plus de 
quinze jours. 

Lorsque les tribunaux estiment qu'il y a lieu à l'application 
d'une peine. plus grave, il est dressé proeesverbal des faits; lequel 
est, sans délai, transmis au chef du service jUdiciaire. Il est alors 
procédé conformément aux articles 17 et 18 ci-dessus. 

Art. 20.— Les peines disciplinaires prononcées en vertu du pré-
. 
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sent arrêté ne font, en aucun cas, obstacle aux poursuites devant 
les tribunaux de répression, s'il y a lieu. 

Comptabilité. 

Art. 21.— Les avocats défenseurs tiennent : 
10 Un "livre-journal" sur lequel ils inscrivent eux-mêmes, par 

ordre de date et sans aucun blanc, toutes les sommes qu'ils reçoi-
vent, paient et dépensent en leur qualité. 

Il leur est défendu de recevoir auenne somme des parties sans 
en donnsr un reçu détaillé, détaché d'un carnet de reçus à souches 
et portent, avec son numéro, le nom et le domicile du client, le 
montant de la somme par lui versée, et la date du versement. Le 
'livre-journal" mentionne, d'autre part, jour par jour, les titres 
déposés entre leurs mains et ceux reçus par lettre, leur nature et 
leur importance. 

2° Un ''grand livre" dans lequel un compte par "doit" et "avoir" 
est ouvert au nom du client pour chaque affaire. 

Les livres et carnet à souches dont la tenue est prévue aux pa-
ragraphes 1° et 2' du présent article, sont cotés et paraphés par le 
chef du service judiciaire ou par son délégué ; ils doivent leur être 
représentés toutes les fois qu'ils le demandent. 

Art.22.— Le "grand livre" reproduit au "doit" et à I' "avoir", 
en regard des articles qui y sont insérés, le folio du journal dont 
ils sont la reproduction. 

Le "doit" comprend tous les articles de dépenses tels que con-
signations de sommes an greffe, coûts d'huissier, frais de grosses 
ou expéditions, réellement avancés par l'avocat défenseur, le mon-
tant de ses droits et vacations suivant te tarif, avec indication de 
l'article en vertu duquel la perception est faite, celui de ses hono-
raires réglés de gré à gré ou alloués par le tribunal. 

L' "avoir" reproduit tons tes articles de recettes, tels que : 
restitution de sommes consignées, paiements totaux ou partiels 
faits entre leurs mains. 

Art, 23. — S'il résulte de la balance des comptes que l'avocat 
défenseur est débiteur de son client, il doit, sauf convention con-
traire intervenue entre lui et son client, dans les six mois du règle-
ment du dernier acte fait par lui, représenter sur son - livre-jour-
nal" la quittance de son client ou la preuve de l'envoi qu'il a fait 
hors du lieu o6 ii exerce su profession, des pièces et des fonds. 

A défaut de cet acquis ou de la preuve de l'envoi, les sommes 
sont consignées au trésor colonial dans la quinzaine qui suit le 
délai ci-dessus. 

Mention de l'énvoi (les fonds et des pièces ou de la consignation 
est faite, sur le "livre-journal". Les pièces conservées seront 
représentées à toute réquisition. 

Art. 24. — Le tarif des émoluments des avocats défenseurs est 
fixé par arrêté du gouverneur. 

Art. 25.— Les taxes, droits et débours des avocats défenseurs 
font partie de la liquidation des dépens, opérée par les arrêts et 
jugements et insérés dans leur dispositif. A cet effet, l'avocat dé-. 
tenseur de la partie qui a obtenu la condamnation remet, dans 
les quarante-huit heures des décisions, l'état des droits qui lui ont 
été adjugés. 

La distraction des dépens peut être demandée et prononcée dans 
les conditions prévues par l'article 133 du code de procédure civile. 

Il pourra être formé opposition a la taxe. 
Art 26. —Les honoraires auxquels les avocats défenseurs peu-

• vent avoir droit pour phi idoievies, mémoires, consultations, tra-
vaux extraordinaires, sont librement fixés entre eux et leurs 
clients. 

Eu eus de contestation sur ces divers points, il sera statué par 
les tribunaux, conforsnéreent au droit commun. 

Costume. 

Art. 27. — LeS avocats défenseurs et leurs secrétaires se pré-
sentent en robe aux audiences et portent les insignes de leur' gra-
de. heur costume est celui des avocats de la métropole. 

Ils plaident debout et sont autorisés à se couvrir, sauf lorsqu'ils..-
lisent leurs conclusions. 

Honorariat. 

Art. 18. — Les avocats défenseurs devant les tribunaux des.. 
Etablissernents français de l'Océanie. pourront, après 25 ans 
d'exercice, recevoir par arrêté du Chef de la Colonie, le titre d'a-. 
vocat défenseur honoraire. 

Dans le décompte des annuités nécessaires, il sera fait état du-
temps passé en qualité de défenseur, tel qu'il était organisé par-
la précédente législation. 

Les défenseurs honoraires continueront à jouir des honneurs et . 
privilèges attachés à leur état. 

Dispositions générales et transitoires. 

Art. 29. — Sans pouvoir préjudicier ailx droits acquis, sont et 
demeurent abrogées les dispositions,  ntérieures au présent arrêté. 

Art. 30.— Le présent arrêté sera enregistré, communiqué et pu- - 
.1slié partout où besoin sera. 

Papeete, le 27 octobre 1939. 

CIIASTENET DE GERY. 

Approuvé par télégramme ministérielle, n° 21 t, du 28 décembre 1939. 

DÉCISION n' 31 a.g.f., fixant le taux de l'indemnité reprégenta-- 
tire de vivres du personnel infirmier à la charge de la colonie. 

(Du f z janvier 1940). 

LE GOUVERNEUR DES ETARLISSEMENTS FRANÇAIS DE L'OUA,- 

NIE, OPVIC.IER DE LA LÉGION D'HONNEUR, 

Vu le décret organique du 28 décembre 1885, concernant le Gou-
vernement de la Colonie et les actes modificatifs subséquents; 

Vu l'arrêté n^ 4898.g., du 13 juillet 1934, notamment l'article 50 
Vu la décision ne 575 a.g.f., du 0 juin 193911 Kant le taux de l'in-

demnité représentative de vivres du personnel infirmier.;. 
Vu le taux de la ration de vivres des militaires du détachement. 

d'infanterie coloniale de Papeete au ler innvier 1940 ;. 
Sur la proposition du chef du service d'administration générale 

et des finances, 
DÉCIDE : 

Article lei. — Il est alloue, à compter du r's janvier 1940 aux 
infirmier et infirmières dont les noms suivent, une indemnité jour-
nalière représentative de vivres de dix francs soixante neuf cen-
times (10 F. 69): 

11/ele Vvi) Lagarde (Elisabeth) infirmière hors classe 
Cadousteau (Élisabeth) • — 	principale 
"Vve Allein (Lowina) 
Lay i gne (Eugénie) 	 lre classe 

Guitteny (Jean), infirmier de 4rne classe. 

Art. 2.— La décision ne 575 a .g.f. , du juin 1933• est rapportée.. 
Art. 3.— Le chef du service d'administration générale et des 

finances est chargé de l'exécution de la présente décision qui sera 
enregistrée, communiquée et publiée partout mi besoin. sera. 

Papeete, le- 12.. janvier 1940. 

CHASTE.NET  DE GÉRY.. 
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DÉCISION n° 32 a.g.f., portant reclassement de M. Stein (Emile, 
Robert, Henri) agent auxiliaire du sernice local, greffier-notaire 
prés la justice de paix à compétence étendue de Raiatea. 

(Du 12 janvier 1940). 

LE GOUVERNEUR DES ETABLISSEMENTS FRANÇAIS DE L'OCÉA-

NIE, OFFICIER DE LA LÉGION D'HONNEUR, 

Vu le décret organique du 28 décembre 1885 concernant le Gou-
vernement de la Colonie et les actes modificatifs subséquents ; 

Vu l'arrêté n° 83 a.g.f., du 27 janvier 1939 fixant le statut du 
personnel auxiliaire; 

Vu la décision n° 1014 a.g.f., du 25 octobre 1939 portant rodas-
- sentent du personnel auxiliaire ; 

Vu l'arrêté n° 1256 j., du 26 décembre 1939, portant nomination 
de M. Stein, greffier-notaire près la justice de paix à compétence 
étendu@ de Raiatea, 

DÉ.ciev, 

Art. 	— Pendant toute la durée de son séjour .aux Iles• Sous- 
le-vent, M. Stein (Émile, Robert, Henri) agent au,xi Haire de 2e ca-
tégorie, 5e degré, est reclassé é la ire  catégorie, degré. Ses ap-
pointements se décomposent comme suit : greffier-notaire auxi-
liaire 23.520 frs imputables au chap. 4 du budget local - Maitre 
de port 480 frs imputables au chap. 8 du budget local - Surclasse-

-- ment de 3 degrés (affecté aux lies Sous-le-Vent) 9.000 frs imputa-
- bles au .chap. 4 du budget local. 

Art. 2. — La présente décision qui prendra effet pour compter 
•du 27 décembre 1939, date du débarquement à Uturoa (Reiatea) 
de l'intéressé, sera enregistrée, communiquée et publiée partout où 

•besoin sera. 
Papeete, le 12 janvier 1940. 

CHASTENET mi GÉRY. 

DÉCISION n° 38 s., offeetani le" Bouragsel(Pauietie), infirmière 
coloniale stagiaire du cadre général. 

(Du 15 janvier 1940). 

LE GOUVERNEUR DES ETARLISSEMENTS FRANÇAIS DE L'OCÉA-

NIE, OFFICIER DE LA LÉGION D'HONNEUR, 

Vu le décret organique du 28 décembre 1885 concernant le Gou- 
vernement de la Colonie et les actes modificatifs subséquents ; 

Vu le décret du 19 novembre 1937, portant création d'un cadre 
••général d'infirmières et de sages-femmes coloniales; 

Vu la .dépéche ministérielle n° 7717 2/S du 8 novembre 1938 re-
lative au renforcement d'action sanitaire en Océanie, notamment 

•en ce qui concerne la lutte contre la tuberculose et la lèpre ; 
Vu la dépêche ministérielle n° 295 C 2/S du 4 novembre 1939, 

désignant 1Vlile Bourasset, infirmière coloniale stagiaire du cadre 
général, pour servir en Océanie ; 

Vu l'arrivée dans la colonie de Mllj Bourasset ; 
Sur la proposition du chef du service de santé, 

DÉCIDE: • 

Article l er . — Mile Bourasset (Paulette), infirmière stagiaire du 
•cadre général, est affectée à l'Hôpital de Papeete. pour compter 
••du 8 janvier 1939 et chargée de cours aux élèves-infirmiers et élé-
ves-infirmières. 

Art. 2. — La présente décision sera enregistrée, communiquée 
-et publiée partout où besoin sera. 

Papeete, le 15 janvier 1940. 

CHASTENET DE GÉRY. 

ARRÊTÉ n° 42 t.p. portant classement des adductions d'eau pour 
l'Unnée 1910. 

(Du i6 janvier 1940). 

LE GOUVERNEUR DES ETABLISSEMENTS FRANÇAIS DE L'OCÉA-

NIE, OFFICIER DE LA LÉGION D'HONNEUR, 

Vu le décret organique du 28 décembre 1885, concernant le 
Gouvernement de la Colonie et les actes modificatifs subséquents ; 

Vu le décret du 25 février 1938 approuvant la délibération des 
Délégations économiques et financières des Établissements fran-
çais de l'Océanie relative aux conditions d'abonnement aux eaux 
promulgué dans la colonie par arrêté no 525 c., du 17 mai 1938 et 
notamment l'article 30 du règlement ; 

Sur le proposition du chef du service des travaux publics et 
l'avis conforme du chef du service d'administration générale et 
des finances, 

AT1RÈTE : 

Art. lo". — La liste des adductions d'eau auxquelles sera fait 
application, pour l'année 1940, du tarif prévu au règlement rela-
tif aux conditions d'abonnement aux eaux, est arrêtée comme suit: 

1° Tahiti : Pare (Ph-ne) Mahina - Papenoo Tautira - Afaa- 
hiti Popara - Paon - Punaauia. 

Arehipels: Néant. 

Art. 2. — Le présent arrêté sera enregistré, communiqué et pu-
blié partout où besoin sera. 

Papeete, le 16 janvier 1940. 

CHASTENET DE GÉRY. 

DÉCISION no 43 p. t. t., nommant une commission ayant pour ob-
jet de procéder à l'incinération de figurines postales à la recette 
principale des P. T. T. à Papeete. 

(Du 17 janvier 1 940 .) 

LE GOUVERNEUR DES ETABLISSEMENTS FRANÇAIS DE L'OCÉA-

NIE, OFFICIER DE LA LÉGION D'HONNEUR, 

Vu le décret organique du 28 décembre 1885 concernant le Gou-
vernement de la Colonie et les actes modificatifs subséquents; 

Vu le radiotélégramme du ministre deS colonies. no 196, du 10 
décembre 1939 ; 

Vu l'arrêté n" 1207 p.t.t., du 16 décembre 1939; 
Sur la proposition du chef du service des postes, télégraphes et 

téléphones, 

DÉCIDE : 

Article ler._ Une commission composée de : 

MM. Crève-Coeur, commis principal hors classe des 
secrétariats généraux, 	 Président; 

Marcillac, commis de i re  classe de la' Trésore- 
rie, 	 Membre ; 

Yeong Atin A-Kim, commis principal hors clas- 
se des postes, télégraphes et téléphones, 	• id. 

se réunira sur la convocation de son président à l'effet d'inciné-
rer, en présence du chef de service des postes, télégraphes et télé- 
phones, les figurines postales dont le détail suit : 
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Diuomination et nombre Valeur faciale Valeur postale Surtaxe Valoir postule 

Pierre et Marie Curie : 22.653 	 2 25 1 75 0 50 39.642 75 

Révolution : 	4.793 	 0 70 0 45 0 25 2.156 85 

4.810.- 	 1 	» 070 030 3.367 	» 

4.918    	 1 25 0 90 0 35 4.426 20 

5.100... 	 2 25 1 25 1 	» 6.375 	» 

5.149 	 4 25 2 25 2 	» 11.585 25 

5.180 	 9 	» 5 	» 4 	» 25.900 	» 

Total 	 03.453 05 

Art. 2.— Le procès-verbal de cette opération sera établi en six 
exemplaires dont deux seront remis au receveur principat des pos-
tes, télégraphes et téléphones pour être joints à sa comptabilité. 
Il tiendra lieu de décharge pour le montant des sommes énoncées 
ci-dessus. 

Deux exemplaires du procès-verbal seront adressés au minis-
tre des colonies. 

Art. 3. — Le chef du service d'administration générale et des 
finances et le chef du service des postes, télégraphes et téléphones 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution de la 
présente décision qui sera enregistrée, communiquée, publiée par-
tout on besoin sera. 

Papeete, le 17 janvier 1940. 
CHASTENET DE GÉRY. 

.ARRÊTÉ no 44 a. g. f. , modifiant l'arrêté n" 221 IL 7. f., du 28 
février 1938, admettant 211"'c Vve Sanquer, institutrice de 6»  
classe du service local, e faire valoir ses droits à la retraite. 

(Du 17 janvier 1940). 

LE GOUVERNEUR DES ETABLISSEMENTS FRANÇAIS DE L'OCÉA-

NIE, OFFICIER DE LA LÉGION D'HONNEUR, 

Vu le décret organique du 28 décembre 1885 concernant le Gou-
vernement de la Colonie et les actes modificatifs subséquents ; 

Vu le décret du 1" novembre 1928. modifié par celui du ler  mars 
1936, portant règlement d'ad minisl ration publique en vue de l'exé-
cution de l'article 71 de la loi du 14 avril 1934, créant une caisse 
intercoloniale de retraites ; 

Vu l'arrêté no 221/a. g. f., du 28 février 1938, admettant Mini 

Vve  Sanquer, institutrice de 6e classe du service local, à faire va-
loir ses droits a la retraite ; 

Vu l'arrêté no 247 a. g. f., du 11 mars 1939, accordant une 
avance sur pension é la susnommée ; 

Vu la dépêche ministérielle no 8110, du 30 octobre 1939, 

A ftttferE 

Article ler . — L'article l er  de l'arrêté no 221/o. g. f., du 28 fé-
vrier 1938 est modifié ainsi qu'il suit : 

- Mme Vve Sanquer, institutrice de Ge classe du cadre local de l'en-
seignement primaire est admise, sur sa demande, à la retraite, 
pour compter du 7 juin 1938. 

Art. 2. — L'arrêté n° 247/a. g. f., du 11 mars 1939 susvisé, est 
rapporté. 

Art. 3.-- Le chef du service d'administration générale et des fi-
nances est chargé de l'exécution du présent arrêté qui sera enre-
gistré, communique et publié partout où besoin sera. 

Papeete,. le 17 janvier 1940. 
CHASTENET DE GERY. 

ARRI%TE nt' 46 j., fixant la composition du Conseil du Conten-
lieux Administratif des _Etablissements français de l'Océanie el . 

 désignant le Commissaire du Gouvernement prés ledit Conseil. 

Du 18 janvier 194o). 

LE GOUVERNEUR DES ETABLISSPAIENTS FRANÇAIS DE L'OCÉA-

NIE, OFFICIER DE LA LÉGION D'HONNEUR, 

Vu le décret organique du 28 décembre 1885 concernant le Gou-
vernement de la Colonie et les actes modificatifs subséquents; 

Vu les décrets des 13 octobre 1932, 4 septembre et 21 décem-
bre 1934, 21 août 1037 concernant le Conseil Privé et le Conseil , 

 du Contentieux administratif, 

ARRETE : 

Article 1". — Le Conseil du Contentieux Administratif des 
Etablissements français de l'Océanie est composé comme suit„ 
pour les années 1940 et 1911 

.111M. Balland, Procureur de la République, Chef du Service 
Judiciaire. Délégué du Gouverneur, 	Président; 

Ardant, Président du Tribunal supérieur d'Appel, rempla-
çant le Chef du Service Judiciaire; 

Brunet, Chef du Service d'Administration Générale et des.. 
Finances ; 

Faugerat, Chef du Service de l'Enregistrement et des .  Do-
maines ; 

Drouhet, Juge-suppléant près le Tribunhl de I re  Instance de. 
Papeete. 

Art. '2. —M. Mano (Pierre), Chef de la Circonscription de Ta-
hiti el Dépendances, et Chef du Service des Affaires Politiques et 
Economiques, est désigné pour remplir les fonctions de Commis 7- 
saire du Gouvernement, 

Art. 3. — Le présent arrêté sera enregistré, communiqué et, 
publié partout on besoin sera. 

Papeete, le 18 janvier 1940. 

CHASTENET DE GÉRY. 

DÉCISION n° 50 s., fixant la composition de la Commission de 
réforme militaire des Elablissements français de l'Océanie. 

(Du 19 janv i er 1940). 

LE GOUVERNEUR DES ETABLISSEMENTS FRANÇAIS DE L'OCÉA: • 

NIE, OFFICIER DE LA LÉGION D'HONNEUR, 

Vu le décret organique du 28 décembre 1885 concernant le Gou-
vernement de la Colonie et les actes modificatifs subséquents; 

Vu la toi du 31 mars 1919, sur les pensions militaires pour in-
firmités ; 

Vu la loi du 2 octobre 1919, portant règlement d'administra- 
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Lion publique pour l'application de la loi du 31 mars 1919 aux co-
lonies ; 

Vu l'instruction ministérielle n° 383 (Guerre) du 30 juillet 1920, 
pour l'application de la loi du 31 mars 1919, sur les pensions mi-
litaires pour infirmités et du décret du 20 octobre 1919, portant 
règlement d'administration publique pour l'application de ladite 
loi aux colonies ; 

Vu la dépêche ministérielle no 365 0/3 du 30 décembre 1932 sur 
les expertises médicales ; 

Vu la dépêche ministérielle no 7 du 7 mars 1925. confiant les 
fonctions de médecin sur expert aux médecins-Chefs des hôpitaux 
du service général de chaque colonie ; 

Vu l'arrêté n° 27 a.g.f., du 10 janvier 1910, réorganisant le cen-
tre spécial de réforme et la commission de réforme militaire des 
Etablissements français de l'Océanie, 

DÉCIDE 

Article lev. — La composition de la commission de réforme des 
Etablisseme.nts français de l'Océanie est fixée comme suit : 

MM. le Médecin-commandant des troupes coloniales 
Alain, Chef du Service de Santé, 	_Président; 

le Médecin-lieutenant de réserve Rollin, 	Membre; 
le lieutenant Bourcart, des troupes coloniales, 
le lieutenant Senesse, des troupes coloniales, 

Le Capitaine Broche, commandant le bureau de recrutement 
--des Etablissements français de l'Océanie, assistera à la Commis-
sion de réforme. 

Le Médecin-capitaine de Carton, sera présent aux séances de 
ladite Commission pour ce qui concerne les hommes de la Marine 
-en Océanie, et le Médecin-lieutenant Mille, pour ce qui concerne 

-les hommes de la Compagnie d'Infanterie coloniale de Tahiti. 

Art. 2. — Le Médecin-lieutenant Mille des troupes coloniales, 
est nommé Médecin expert du centre Ce réforme des Etablisse-
ments français - de l'Océanie. 

Art. 3. — La présente décision sera enregistrée, communiquée 
- et publiée partout ou besoin. sera. 

Papeete, le 19 janvier 1940. 

CHASTENET DE GÉRY. 

ARRÊTÉ n° 52 a.g.f., relatif aux retenues de logement par pro- 
vision. 

(Du 19 janvier 1940). 

LE GOUVERNEUR DES ETABLISSEMENTS FRANÇAIS DE L'OCÉA-

NIE, OFFICIER DE LA LÉGION D'HONNEUR, 

Vu le décret organique du 28 décembre 1885, concernant le Gou-
vernement de la Colonie et les actes modificatifs subséquents ; 

Vu le décret du 26 ruai 1937 portant réglementation du loge-
ment et de l'ameublement aux colonies notamment l'article 22 ; 

Vu les arrêtés nos 411 a.g.f., du 25 avril 1939, 507 a.g.f., du 30 
mai 1939, 769 a.g.f., du 7 août 1939, prescrivant des retenues de 
logement et d'ameublement par provision, 

ARRÊTE : 

Article le. — Les fonctionnaires dont les noms suivent subiront 
la retenue annuelle de logement fixée comme ci-après: 

Observations 

pour compter du 
le ,  juin 1939. 

Bâtiment munici-
pal pour ta pério-
de du 10 sep-
tembre au der-
nier novembre 
1939. 

Art. 2. 	Sont abrogées : les dispositions de l'arrêté n° 411 
a.g.f., du 25 avril 1939: pour compter du 1' novembre 1939 en 
ce qui concerne M. Simon (Jean) à Uturoa ; 
pour compter du ler  janvier 1940, en ce qui concerne M. Père 
(Pierre) à Papeete ; 

les dispositions de l'arrêté n° 507 a.g.f., du 30 mai 1939, pour 
compter du ler juin 1939, en ce qui concerne M. Van Bastolaer 
(Auguste) à Papetoai (Moorea) ; 

les dispositions de l'arrêté n° 769 a.g.f.. du 7 août 1939, pour 
compter du 15 décembre 1939, en ce qui concerne M. Fontana 

(Robert) à Vaitape (Bora-Bora). 
Art. 3, — Le chef du service d'administration générale et des 

finances est chargé de l'exécution du présent arrêté qui sera en-
registré, communiqué et publié partout où besoin sera. 

Papeete, le 19 janvier 1940. 

CHASTENET DE GÉRY. 

ARRÊTÉ no 53 a. g.f., modifiant l'arrêté ne  915 ael., du 21 sep-
tembre 1939, portant admission à la retraite de M. Maston. 
(Marie, François, André). 

(Du 20 janvier 1940). 

LE GOUVERNEUR DES ETABLISSEMENTS FRANÇAIS DE L'OCÉA-

NIE, OFFICIER DE LA LÉGION D'HONNEUR, 

Vu le décret organique du 28 décembre 1885 concernant le Gou-
vernement de la Colonie et les actes modificatifs subséquents; 

Vu le décret du l er  novembre 1928 ; 
Vu l'arrêté n° 915 a.g.f., du 2l septembre 1939 portant admis-

sion à la retraite de M. Maston (Marie, François, André); 
Vu la dépêche ministérielle no 8565, du 16 novembre 1939,. 

ARRÊTE : 

Article l er . ^ L'article ler de l'arrêté no 915 a.g.f., du 21 sep-
tembre 1939 est modifié ainsi qu'il suit: 

M. Maston (Marie, François, André), télégraphiste de lre classe 
du cadre local des Etablissements français de l'Océanie est admis, • 
sur sa demande, à faire valoir ses droits à la retraite pour invali-
dité, dans les conditions prévues par l'article 17 du décret du 1" 

novembre 1928 pour compter du 21 septembre 1939. 

Art. 2.— Le chef du service d'administration générale et des fi-
nances est chargé de l'exécution du présent arrêté qui sera enre-
gistré, communiqué et publié partout où besoin sera. 

Papeete, le 20 janvier 1940, 

CHASTENET DE G ÉRY. 
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DÉCISION n° 54 a.g.f., acceptant la démission du président et 
des membres du conseil de district de Fakahina. 

(Du 20 janvier 1940.) 

LE GOUVERNEUR DES ETABLISSEMENTS FRANÇAIS DE L'OCÉA-

NIE, OFFICIER DE LA LÉGION D'HONNEUR. 

Vu le décret organique du 28 décembre 1885, concernant le Gou-
vernement de la Colonie et les actes modificatifs subséquents ; 

Vu l'arrêté du 422 décembre 1897 portant réorganisation des 
conseils de district ; 

Vu la décision no 11 	du 5 janvier 1940, nommant M. Ma- 
baga (Malaaga, Ioane) président du conseil de district et chargé 
de la poste à Fakahina, agent auxiliaire du service local de 5e 
catégorie (37e degré). 

Vu la lettre de démission du 11 octobre 1939, du président et 
des membres du conseil de district de Fakahina ; 

Vu l'avis du chef de circonscription des Tuamotu-Gambier ; 
Sur la proposition du chef du service d'administration générale 

et des finances, 
DÉCIDE: 

Art. ler. — La démission de leurs fonctions, offerte par le pré-
sident et les membres du conseil de district de Fakahina est ac-
ceptée. 

Art. 2. — Conformément à l'article 48 de l'arrêté du 22 dé-
cembre 1897, le président et les membres du conseil de district 
resteront en fonctions jusqu'é ce qu'il soit pourvu à leur rempla-
cement. 

Art. 3. — Le chef de la circonscription administrative des Tua-
motu et Gambier est chargé de l'exécution de la présente décision 
qui sera enregistrée, publiée et communiquée partout où besoin 
sera. 

Papeete, le 20 janvier 1940. 

CHASTENET nE GÉRY. 

DÉCISION no 61 t.p., nommant une commission d'évaluation des 
prix des groupes marins â l'huile lourde et de matériel électri-
que. 

(Du 24 janvier 1940). 

LE GOUVERNEUR DES ETABLISSEMENTS FRANÇAIS DE L'OCÉA-

NIE, OFFICIER DE LA LÉGION D'HONNEUR, 

Vu le décret organique du 28 décembre 188:1 concernant le Gou-
vernement de la Colonie et les actes modificatifs subséquents ; 

Vu tes 3 cahiers des charges en date du 13 décembre 1939 ap-
prouvés le 21 décembre 1939 pour la fourniture de groupes marins 
et matériel électrique ; 

Sur la proposition du chef du service des travaux publics et des 
mines, 

DÉCIDE : 

Article Ier . — Une commission composée de : 

MM. Breul,.chef du service des travaux publics, 	Président; 
Ducorron, Ingénieur, 	 Membre; 
Souron, ex-chef d'atelier é la C.F.P.°. 
Ltesserre, ingénieur, 	 — 

se réunira sur convocation de son président e l'effet d'examiner 
les renseignements et prix relatifs à la fourniture de groupes ma-
rins à huile lourde et de matériel électrique, objet de 3 cahiers des 
charges dressés le 13 décembre 1930 et approuvés le 21 décembre 
1939. 

Art. 2. -- La commission dressera procès-verbal de ses opéra- 

tions et transmettra au chef de la colonie ses propositions sur le - 
choix du matériel à acquérir. 

Art. 3. — En cas de parte ge de voix, celle du président sera-. 
prépondérante. 

Art. 4. — La présente décision sera enregistrée, communiquée-
et publiée partout où besoin sera. 

Papeete, le 24 janvier 1940. 

CHASTENET DE GÉRY. 

ARRÉTÉ no 69 c., nommant M. Lanteirès ( Jean) en qu'alité 
d'interprète auxiliaire près les tribunaux de Papeete. 

.1)11. 26 janvier 1940e. 

LE GOUVERNEUR DES ETABLISSEMENTS FRANCAIS DE L'OCÉA. 
NIE, OFFICIER DE LA LÉGION D'HONNEUR,. 

Vu le décret organique du 28 décembre .1885 concernant le Gou-
vernement de la Colonie et les actes modificatifs subséquents ; 

Vu l'arrêté n° 36 j., du 12 janvier 1940 agréant provisoirement, 
M. Terorotua (Gustave), instituteur de 21n e classe du cadre local,. 
en qualité d'interprète auxiliaire près les tribunaux de Papeete. 

Vu la circulaire n° 30 c., du 6 janvier 1940 affectant des mat-. 
Ires de l'enseignement dans les divers services administratifs du-- 
rant les grandes vacances ; 

Vu les nécessités du service; 
Sur la proposition du procureur de la République, chef du ser-

vice judiciaire. 
ARRÊTE : 

Article ler.--- L'arrêté n° 36 j., du 12 janvier 1940 est abrogé. 
Art. 2. — M. Lanteirès (Jean ), instituteur hors classe du cadre-

local est agréé provisoirement en qualité d'interprète auxiliaire 
près les tribunaux de Papeete. 

Art. 3. — M. Lanteires (Jean) ) prêtera avant son entrée en, 
fonctions le serment preScrit par la loi: 

Art. 4. 	Le procureur de la République, chef du service ju-• 
diciaire est chargé de l'exécution du présent arrêté qui sera en-
registré, communiqué et publié partout où besoin sera. 

Papeete, le 26 janvier 1940. 
C II ASTEN ET DE GÉRY. 

ARRÊTÉ no 71 a.g.f., modifiant l'arrêté n' 325 s.g , du 3 mai 
1934 fixant les détails d'application aux Elablissements fran-
çais de l'Océanie, du décret du 21 décembre 1911, en ce qui 
concerne les conditions de commandement, la -composition des 
étals-majors et des équipages et l'obligation de se munir d'un 
rôle d'équipage. 

(Du 26 janvier 1940). 

LE GOUVERNEUR DES ETABLISSEMENTS FRANÇAIS DE L'OCÉA-

NIE, OFFICIER DE LA LÉGION D'HONNEUR, 

Vu le décret organique du 28 décembre 1885., concernant le Gou-
vernement de la Colonie et les actes modificatifs subséquents ; 

Vu l'arrêté no 325 s.g., du 3 mai 1934, fixant les conditions. 
d'application aux Etablissements français de l'Océanie, du dé-
cret. du 21 décembre 1911, en ce qui concerne les conditions de 
commandement, la composition des états-majors et des équipages 
et l'obligation de se munir d'un rôle d'équipage ; 

Vu l'arrêté n" 004 s. g.. du 11 décembre 1931, fixant les condi-
tions d'obtention du brevet de patron an bornege pour les marins. 
des îles Tuamotu ; 
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Vu la lettre du chef .de..Ia circonscription Administrative des 
Tuamotu-Gambier et l'avis du fonctionnaire chargé de la police 
de la navigation ; 

Sur Ie rapport du chef du service d'administration générale et 
des finances ; 

_ • Le conseil privé entendu dans sa séance du 25 janvier 194Q, 

ARRÊTE ; 

Article P r . 	Les 2m0 et 3rne• alinéas de l'article 2de l'arrêté 
n° 325 s.g., du .3 mai. 1934 susvisé, sont abrèges et remplacés par 
les dispositions suivantes : 

Les petits bâtiments à voiles ourl moteur armés au bernage, 
pourront être temporairement comniandés par "un; marin non bre-
veté s'il réunit les conditions d'âgé et de navigation eXigées des 
candidats ail brevet de patron. au bornage, par autorisation spé-
ciale du chef de sa circonscription administrative, après examen 
par le capitaine du navire du service local. 

Ces autorisations, délivréeS pour une durée d'un an, sont re-
nouvelables par périodes d'égales durées si aucun accident n'a 
marqué la période antérieure, et résiliables à tout moment pour 
faute professionnelle ou incompétence notoire. 

Art. 2. — L'arrêté no 904 s.g., du 11 décembre 4931 susvisé 
• est abrogé. 

Art. 3. —Le présent arrêté sera enregistré, communiqué et pu-
blié partout où besoin sera. 

Papeete, le 26 janvier 1940. 
CHASTENET DE GÉRY. 

ARRÉTÉ no 72 a.g.f. portant modification à l'organisation inté- 
rieure du service du pilotage de Papeele. 

(Du 26 janvier 1940.) 

LE GOUVERNEUR DES ETAI3LISSEMENTS FRANÇAIS DE L'OCÉA-

NIE, OFFICIER 11E LA LÉGION D'HONNEUR, 

Vu le décret organique du 28 décembre 1885 concernant le Gou-
vernement de la Colonie et les actes modificatifs. subséquents ; 

Vu l'arrêté n° 497 t.p., du 10 juillet 1931, réglementant le pilo-
tage des navires dahs le port de commerce de Papeete et portant 
organisation intérieure du service de pilotage de Papeete; 

Sur le rapport du chef du service d'administration générale et 
-des finances; 

Le conseil privé entendu dans sa séance du 25 janvier 1940, 

ARRÊTE : 

Article 1 — L'arrêté susvisé, if 497 t.p., du 10 juillet 1931, 
est complété et modifié par les dispositions suivantes. 

Art. 2. — Le service du pilotage est assuré par deux pilotes ti-
tulaires brevetés du port de Papeete dont l'un prend le titre de 
premier pilote et l'autre de second pilote. 

Art. 3. — Les pilotes titulaires sont nommés par décision, ils 
perçoivent les appointements annuels suivants, exclusifs de toute 
'indemnité ou avantage quelconque supplémentaire sous quelque 
dénomination que ce soit, pour travail de jour ou de nuit : 

Premier pilote: 

Après dix ans de service 	  48.000 Prs. 
Après cinq ans de service 	 42.000 - 
Avant cinq ans de service 	 36.000 	--- 

Second pilote : 

Après dix ans de service... . 	 33.000 frs. 
Après cinq ans de service 	 30.000 - 
Avant cinq ans de service 	 27.000 - 

Les pilotes en fonction à la date d'application du preseearrè•
té seront reclassés par les appointements, compte tenu de leur an-
cienneté gai reste acquise, 

Art. 4. — Au point de vue de la retraite, les pilotes titulaires, 
. inscrits maritimes, cotisent à la caisse des , invalides de la marine 

(Loi du 22 juillet 1937). 
Ils peuvent, en outre, demander et être admis à cotiser à la 

caisse nationale .des retrai tes pou r la vieillesse, dans les conditions 
prévues .par les articles .45 à 56 de l'arrêté no 83 a.g.f., du 27 
janvier.1939, fixant le statut, du personnel auxiliaire, pour la par-
tie de leurs appointements non soumise à retenue au titre de la loi 
du 22 j uillet ; 1.937, 

La demande est irrévocable, 
.Art., 5.. ---,Pour l'exécution du service, il n'est rien changé aux 

.prescriptions des. articles.9 à , 14 de l'arrété n" 497 t.p., du 10 juillet 
1931, susvisé, sauf à lire : " les pilotes titulaires" partout,eiliL est 
écrit: le pilotelitulaire " et à se conformer à la réglementation 
générale de tous les services en ce qui concerne les heures de bu-
reeu . 

Art. 6. — L'article 19 de l'arrêté no 497 t.p., du 10 juillet 1931. 
susvisé, est rapporté. 

Art. 7. — Le chef du service d'administration générale et des 
finances est chargé de l'exécution du présent arrêté à compter du 
I or janvier 1940. 

Papeete, le 26 janvier 1940. 
CHASTENET DE GÉRY. 

ARRÊTÉ no 73 a. p. e., constituant une association d'intérêt 
général.agricole à Hipu "district d' Iripau" (tic Tahaa). 

(Du 26 janvier 1940). 

LE GOUVERNEUR DES ETABLESSENIENTS FRANÇAIS DE L'OCÉA-

NIE, OFFICIER DE LA LÉGION D'HONNEUR, 

Vu le décret organique du 28 décembre 1885 concernant le Gou-
vernement.de la Colonie et les actes modificatifs subséquents ; 

Vu le décret du 13 décembre 1932, relatif à l'organisation 
du crédit agricole mutuel clans les établissements français 
de l'Océanie, ensemble les arrêtés d'application et spécin-
lement, l'arrêté du 13 juillet 1934, déterminant le mode de 
création et de fonctionnement des associations d'intérêt gé-
néral agricole ; 

Vu la lettre no 296 g., en date du 16 novembre 1939 du cher 
de la circonscription des îles sous-le-vent ; 

Sur la proposition du chef du service .des affaires politi-
ques et économiques ; 

Le conseil privé entendu en sa séance du 25 janvier 1940, 

ARRATF.: 

Article 18*. — Une association d'intérêt général agricole 
est constituée à "bpi (Iripau-Tahaa), entre les habitants de 
Hilmi qui ont constitué comme suit leur conseil provisoire 
d'administration : 

Tamaehu a Temauri, 	 Président ; 
Mata a Tehihiria, 	 Vice-Président; 

' Teiho a Tutoi, 	 Secrétaire-Trésorier ; 
Tatuaura a Tehaavihia, 	Membre ; 
Potua a Ahu, 
Teheiura a Puaita,. 
Maurirere a lloiore, 

Art. 2.7-- Elle prend le titre d'association générale agricole 
dç Hipti. . 
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Art. 3. — Sa circonscription territoriale comprend le sous-
district d'Hipu. 

Art. 4. — La durée de l'association est fixée à quinze an-
nées à compter du 9 octobre 1939. 

Art. 5. — L'association a pour objet: d'entreprendre tous 
travaux, toutes installations utiles aux agriculteurs du res-
sort de l'association, de percevoir toute contribution volon-
taire de ses membres, approuvée par le Gouverneur, de re-
cevoir et répartir, entre tous les producteurs de son ressort, 
toute prime donnée soit par l'Etat, soit par l'Administration 
,locale. 

Il lui est interdit d'effectuer d'autres opérations. 
Il lui est interdit de réaliser des bénéfices commerciaux. 
Art. 6. — Sont membres de l'association, tous les habi- 

tants du district, sans distinction de sexe, âgés de plus de 
dix-huit ans. 

Art. 7. — Le fonctionnement de l'association est réglé par 
l'arrêté susvisé du 13 juillet 1934. 

Art. 8. — Un arrêté ultérieur déterminera, s'il y a lieu, les 
conditions dans lesquelles seront établies et perçues les taxes 
destinées à assurer le remboursement des emprunts aux 
caisses de crédit agricole. 

Art. 9, — Le chef de la circonscription administrative des 
fies-sous-le-vent et le chef du service des affaires politiques 
et économiques sont chargés, chacun en ce qui le concerne. 
de l'exécution du présent arrêté qui sera enregistré, com-
muniqué et publié partout où besoin sera. 

Papeete, le 26 janvier 1940. 

CHASTENET DE GÉRT. 

Arrêté ns 74 a. p. e., 

(Du 2.6 janvier 1940.) 

Par arrêté du Gouverneur pris en conseil privé, une asso-
eiation d'intérêt général agricole est constituée à Taipiti, 
(district d'Iripau, île Tahaa), entre les habitants de Taipiti, 
qui ont constitué comme suit leur conseil provisoire d'ad-
ministration : 

Fanait a Aumoana, 	 Président ; 
Tumatairoa a Tefaatau, 	Vice-Président; 
Marurai a Taoata, 	Secrétaire-Trésorier; 
Taihare a Enu, 	 Membre; 
Tauateruata a Tuarnere, 
Ariiturere a Tuoraa, 
Tua a Tanihaa, 

Elle prend le titre d'association agricole de Taipiti. 
Sa circonscription territoriale comprend le sous-district 

de Taipiti. 
Son siége est établi à Taipiti. 
La durée de l'association est fixée à quinze années à comp-

ter du 1er janvier 1940. 
L'association a pour objet : d'entreprendre tous travaux, 

toutes installations utiles aux agriculteurS du ressort de l'as-
sociation, de percevoir toute contribution volontaire de ses 
membres approuvée par le Gouverneur, de recevoir et ré-
partir, entre tous les producteurs de son ressort toute prime 
donnée soit par l'Etat, soit par l'administration locale. 

11 lui est interdit d'effectuer d'antres opérations. - 
H ftti est interdit de réaliser des bénéfices commereiaaxx. 

Sont membres de l'association tous les habitants du dis-. 
trict, sans distinction de sexe, âgés de plus de 18 ans. 

Le fonctionnement de l'association est réglé par l'arrêté-
susvisé du 13 juillet 1934. 

Un arrêté ultérieur déterminera, s'il y a lieu, les conditions. 
dans lesquelles seront établies et perçues les taxes desti-
nées à assurer le remboursement des emprunts aux eaisses_ 
de crédit agricole. 

Le chef de la circonscription administrative des îles sous-
le-vent et le chef du service des affaires politiques et écono-
miques sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'e-
xécution du présent arrêté qui sera enregistré, communiqué- 
et publié partout où besoin sera. 

CHASTENET DE GÉRY. 

Arrêté n° 75 a.p.e., 
(Da e, janvier 1940.) 

Par arrêté du Gouverneur pris en conseil privé, une asso-
ciation d'intérêt général agricole est constituée à Patio (dis-
trict d'Iripau) île Tahaa, entre les habitants de Patio qui ont 
constitué comme suit leur conseil provisoire d'ad ► inistra-
tion : 

Taatanape a Tinorua, 	Président ; 
Narai a Manea, 	 Vice-président ; 
Teihotu a Temauri, 	 Trésorier 
Tarai a Tevaearai, 	 Secrétaire ; 
Dam' a TeMauri, 	 Membre ; 
Teupoonui a Anatabi, 
Tetuauaura a Tinai, 
Tuteraiponi a Temauri, 

Elle prend le titre d'association générale agricole de Patio.. 
Sa circonscription territoriale comprend le sous-district 

de Patio. 
Son siège est établi â Patio. 
La durée de l'association est fixée à quinze années à 

compter du ler  janvier 1940. 
L'association a pour objet : d'entreprendre tous travaux, 

toutes installations utiles aux agriculteurs duressort de l'as-
sociation, de percevoir toute contribution volontaire de ses. 
membres approuvée par le Gouverneur, de recevoir et ré-
partir, entre tous les producteurs de son ressort toute prime 
donnée soit par l'Etat, soit par l'administration locale. 

Il lui est interdit d'effectuer d'autres opérations. 
II lui est interdit de réaliser des bénéfices commerciaux. 
Sont membres de l'association, tous les habitants du dis- 

trict, sans distinction de sexe, âgés de. plus de 18 , ans. 
Le fonctionnement de l'association est réglé par l'arrêté 

susvisé du 13 juillet 1934. 
Un arrêté ultérieur déterminera, s'il y a lieu•, les condi-

tions dans lesquelles seront établies et perçues les taxes 
destinées à assurer le remboursement des emprunts aux 
caisses de crédit .  agricole. 

Le chef de la circonscription administra live.clesties sous-
le-vent et le chef du service des affaires politiques et écono-
miques sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exé-
cution du présent arrêté qui sera enregistré, communiqué el 
publié partout où besoin sera. 

CHASTENET nt GEBY.. 
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Arrêté n° 76 a.p.e., 
iDu 26 janvier 1940.) 

Par arrêté du Gouverneur pris en conseil privé. une associa-
tion d'intérêt général agricole est constituée à•Pahure (dis-
trict de Iripau, ile.Tahaa), entre les habitants de Pahure, qui 
Ont constitué comme suit leur conseil provisoire d'adminis-
tration : 

Puura a Tinorua, 	 Président ; 
Matahuira a Tanises, 	 Vice-président ; 
Teheura a Te, ri i p aia, 	Secrétaire-trésorier 
Renia Taitapu, 	 Membre ; 
Uratua a Punis 	 — 
Taialm a Teuira, 
Tutetemarai a Teilla, 

Elle prend le titre d'association générale agricole de Pahure. 
Sa circonscription territoriale comprend le district de Pa-

hure. Son siège est établi à Pahure. 
La durée de l'association est fixée à quinze années à comp-

ter du le' janvier 1940. 
L'association a pour objet : d'entreprendre tous travaux, 

toutes installatiOns utiles aux agriculteurs du ressort de l'as-
sociation, de percevoir toute contribution volontaire de ses 
membres approuvée par le Gouverneur, de recevoir et ré-
partir, entre tous les producteurs de son ressort toute prime 
donnée soit par l'État, soit par l'administration locale. 

Il fui est interdit d'effectuer d'autres opérations. 
Il lui est interdit de réaliser des bénéfices commerciaux. 
Sont membres de l'association, tous les habitants du dis-

trict, sans distinction de sexe, figés de plus de 18 ans. 
Le fonctionnement de l'association est. réglé par l'arrèté 

susvisé du 13 juillet 1934. 
Un arrêté ultérieur déterminera, s'il y lieu, les conditions 

dans lesquelles seront établies et perçues les taxes desti-
nées à assurer le remboursement des emprunts aux caisses 
de crédit agricole. 

Le chef de la circonscription administrative des îles solis-
te-vent et le chef du service des affaires politiques et écono-
miques sont chargés, chacun en ce qui le concerne. de l'exé-
cution du présent arrêté qui sera enregistré, comm uniqué et 
publié partout ois besoin sera. 

CHASTENET DE G ISY. 

ARRÊTÉ no 77 a.p.e., abrogeant les arrêtés no5 731 s.g., dre /ee 
décembre .  lei), 571 a.g.f., du 13 juin 1936, 729 a.p.e., du 

juillet 1938 et fixant à nouveau le montant des sommes à 
consigner pour frais de rapatriement éventuel par les voyageurs 
débarquant dais les établissements français de l'Océanie, ainsi 
que les modalités de versement et de remboursement desdites 
sommes. 

(Du 26 janvier ieso ) 

LE GOUVERNEUR DES ETARLISSEMENTS FRANCALS DE L'OCÉ.A-

NIE, OFFICIER DE LA LÉGION D'HONNEGu, 

ite le décret organique du 28 décembre 1885 concernant le Gou-
vernement de la Colonie et les actes modificatifs subséquents ; 

Vu le décret du 27 avril 1930, abrogeant les décrets du 6 avril 
1930, et du 13 septembre 1930 et réglementant à nouveau les con-
ditions d'admission des français et étrangers dans les établisse-
ments français de l'Océanie et notamment les articles 5, 8 et 13 ; 

Vu L'arrêté no- 729 a.p.e., modifiant les arrêtés 7M s.g., du P r  

décembre 1930 et 571 a.g.f. du l3 juin 1936, et fixant les som- 

mes à consigner pour frais de rapatriement éventuel. pur les voya-
geurs débarquant dans la colonie ainsi que les modalités de ver-
sement et de remboursement desdites sommes ; • 

Sur la proposition du chef du service des affaires politiques et 
économiques, après avis du trésorier-payeur ; 

Le conseil privé entendu dans sa séance du 25 janvier •940, 

ARRÉ:1'E 

Article 	— Sont abrogés les arrêtés 731 s.g., du ler décem- 
bre 1930,574 a.g.f. , du 13 juin 1936 et 729 a.p.e., du ler juillet 1938. 

Art. 2. — Le tarif des sommes à consigner pour frais de rapa-
triement éventuel, par les français et étrangers débarquant dans 
les établissements français de l'Océanie, non détenteurs d'un billet 
de retour ou pour une destination au-delà de Tahiti, est établi par 
provenance ainsi qu'il suit, conformément aux dispositions des 
articles 5 et 8 du décret susvisé du 27 avril 1939 : 

France (y compris l'Algérie) 
Europe 
Madère 
Antilles 	 ».. 
Colon 
Fiji 
Nouvelles Hébrides 
Nouvelle Calédonie 
Etats-Unis d'Amérique 
Canada 
Rarotonga -direct- 

- 	Ntle Zélande 
Nouvelle-Zélande 
Australie 
Chine (Hong Kong) 
Honolulu 
Autres contrées 

Pour les enfants au-dessous de 12 ans, les sommes ci-dessus 
seront réduites de moitié. 

Art. 3. — Le montant des sommes consignées tant par les chefs 
de service dans les ports du Havre, de Nantes, de Bordeaux et de 
Marseille, que par les autorités des navires, sera versé à la caisse 
des dépôts et consignations par l'intermédiaire du comptable de 
l'immigration à Papeete, et portera intérêt dans les conditions- ré-
glementaires. 

Toutefois ces sommes ne feront l'objet d'un versement à ladite 
caisse que si les intéressés ont déclaré à leur débarquement vou-
loir séjourner dans la colonie pour une durée de plus de six mois. 

Art. 4, -- Sur la demande de chaque intéressé, appuyée du ré-
cépissé qui lui aura été remis au moment du dépôt, la somme 
consignée augmentée des intérêts sera remise à l'agent de la com-
pagnie de transport désignée par lui pour servir au paiement du 
billet de passage qu'il se fera délivrer. 

Cette opération sera constatée par le comptable de l'immigra-
tion et main-levée du dépôt sera donnée par le Gouverneur ou 
son délégué. 

Art. 5. — Ces mêmes sommes pourront être remboursées direc-
tement aux voyageurs dans le cas où ceux-ci, autorisés à prolon-
ger leur séjour dans la colonie, qu'ils aient été admis au titre 
d'immigrant ou de non-immigrant réuniraient l'une des condi-
tions suivantes, en plus de la production du récépissé visé à l'ar-
ticle 4 ci-dessus et de leur permis de résidence : 

1° présentation d'une caution solvable agréée par l'administra-
tion garantissant tous frais éventuels de rapatriement des intéres-
sés ; 

6.000 
7.000 
6.000 
4.500 
4.000 
3.000 
3.000 
3.000 
7.000 
8.000 
1.500 
5.000 
4.000 
5.000 
6.000 
7.000 
9.000 
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2° inscription au profit du service local d'une hypothèque de 1 1r 
rang sur un immeuble accepté en garantie par l'administration. 

Quand il y aura remboursement de cautionnement., •main- 7levée 
sera donnée par le Gouverneur ou son délégué des sommes dépo-
sées à la caisse des dépôts,et consignations. 

Tonte demande de remboursement de cautionnement devra être 
formulée par écrit avec indication de le date du retrait. 

Art. fi. — Le remboursement d'Un billet de retour ou d'un bil-
let pour une destination au delà de la colonie ne pourt'a êtreau-
torisé que sur présentation d'un récépissé du trésor constatant le 
versement du montant du cautionnement pour frais de rapatrie-
ment éventuel ou d'une caution solvable agréée on encore !rune 
,bynatbéque de le ,  rang sur an immeuble accepté par l'Adminis-
tration, 
. 'Art. 7. —:Ive-présent. ;  arrête sera enregistré, communiqué et.pu-
blié partout on besoin sera,  

Papeete, le 28 janvier, 1940. 

CHASTENET na GÉRY. 

ARRÊTÉ n° 78 co., portant annulation d'une liquidation émise 
au titre de la taxe sur les armes (permis de chasse), année 1939, 
pour une somme de cinquante francs. 

(Du 26 janvier 19.1.0:. 

LE GOUVERNEUR DES ETAELISSEMENTS FRANÇAIS DE L'OCÉA-

NIE, OFFICIER DE LA LÉGION D'HONNEUR, 

Vu le décret organique du 28 décembre 1885 concernant le Gou-
vernement de la Colonie et les actes modificatifs subséquents ; 

Vu le décret. du 30 décembre 1912 sur le régime financier des 
colonies ; 	• 

Vu l'arrêté no 397 c., du 21 avril 1939 promulguant le décret 
du 7 avril 1939 portant approbation d'une délibération de la com-
mission permanente des délégations économiques et financières 
en date du 23 janvier 1939 relative au mode d'application du dé-
cret du 9 mai 1938 fixant le régime des armes et munitions dans 
les Établissements français de r Océanie, suivi de la délibération 
susvisée; 

Vu l'arrêté n° 67 du 22 janvier 1932 portant règlement de la 
quidation et du recouvrement des impôts indirects autres que les 
droits de douane et octroi de mer ; 

Vu le rapport du chef du service des contributions ; 
Le conseil privé entendu dans sa séance du 25 janvier 1940, 

AtufÊTE 

Article l er . — Est annulée, comme indnment imposée, la liqui-
dation n° 351 -Parker John à Tendra- faisant double emploi avec 
la liquidation w 234 -Parker John Moore à Teahupoo, soit : 

Permis de chasse -année 1939- 50 fr. 
Art. 2. Le présent arrêté sera enregistré. communiqué et pu-

blié partout on besoin sera. 

Papeete, le 26 janvier 1940. 

CHASTENET-  nE GERV. 

ARRÊTÉ n° 79 co., rendant exécutoires des rôles de régularisa-
tion de l'impôt des roules, des patentes fixes et proportionnelles 
de la taxe sur les chiens. du droit fixe et du droit supplémen-
taire sur les Asiatiques pour les années 1936. 1937,1938 et 
1939 de la perception des Tuamotu. 

(Du 26 janvier rne.) 

- LE GOUVERNEUR DES ETABLISSEMENTS FRANÇAIS DE 

L'OCÉANIE, OFFICIER DE LA LÉGION D'HONNEUR, 

Vu le décret organique du 28 décembre 1885 concernant le Gou-
vernement de la Colonie et les actes modi6catifs subséquents ; 

Vu l'arrêté du 16 février 1881 sur l'assiette, la liquidation et 
la perception des Contributions directe .S .; 

Vu l'arrêté ni,  108; c„ du 29 janvier 1936 promulguant da.ri 
Colonié le décret dà 4 déceMbre 1935 instituant un impôt dit déà 
routes en remplacement dé l'impôt do la prestation rurale ; 

Vu les arrêtés 1050 	1259 a.g.f., 1447 a.g.f.. et 2171 
f., des 28 novembre 1935, 29 décembre 1936, 28 déCernbre 1937 
et 20 d éCeMbre '1938.  approuvant le tarif deS taxés loCales pour les 
annéeS 1936, 1937. 19 38 et 1939 ; 

Le conseil privé entendu dans sa séance dû 2:7) janvier 1940, 

AnithE : 

Article t er . — Sont rendus exécutoires les rôles de régularisa-
tion de :la' perception des .Tuamotu pour les années 1936, :1937, 
1.938 et 1939 s'élevant à la somme (le:seize mille sept cent soi-
xante quatre francs dix centimes, savoir.; 

PERCEPTION DES TUAMOTU. 

(Perceptions effectuées à Papeete). 

a; Rôle de régularisation Ex. 1936. 

Patentes fixes 	120 ) 5) i 2  
Patentes proportionnelles  	100 » 
Formules et avis  
Total de l'exercice 1939 	 225 25 

b) Rôle de régularisation Ex. 1937. 

Patentes fixes 	 237 50 
Patentes proportionnelles  	. 150 » 
Formules et avis  	 2(1 • 25 
Total de l'exercice 1937 	 .413 75 

c) Rôle de régularisation Ex. 1938. 
Impôt des routes  • 	 2.050 » 
Patentes- fixes 	1.730 » 
Patentes proportionnelles .... 	 843 35 
Taxe sur les chiens 	 90 » 
Droit fixe 	 160 » 
Droit supplémentaire 	2.810 » 
Formules et avis 	121 25 
Total de l'exercice 1938.  

	
7.401 60 

d) Râle de régularisation Ex. 1039. 

Impôt des routes  	3 000 
Patentes fixes 	1, 640 » 
Patentes proportionnelles 	810 » 
Taxe sur les chiens 	180 » 
Droit fixe 	 140 » 
Droit supplémentaire 	2.860 » 
Formules et avis 	90 50 
Total de l'exercice 1939 	 8,720 50 

Total général 	 16.764 44 

Art. 2.— Le présent arrêté sera enregistré, communiqué et pu-
blié partout où besoin sera. 

Papeete. le 26 janvier 1940. 

CHASTENET DE GÉRY. 

ARRÊTÉ n° 80 co., rendant exécutoires des rôles principaux, 
supplémentaires et de régularisation de l'impôt des routes, des 
patentes fixes et proportionnelles,. de la taxe additionnelle du 
10 eio C.C., de la taxe sur les voitures, de la taxe sur les chiens, 
de la taxe sur les armes, du droit fixe et du droit supplémentaire 
sur les Asiatiques pour les années 1934, 1935, 1936, 1937,   
1938 et 1939. 

(Du. 26 janvier 1940). 
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LE GOUVERNEUR DES ETABLISSEMENTS FRANÇAIS DE L'OCÉA-

NIE, OFFICIER DE LA LEUION D ' HONNEUR, 

Vu le décret organique du 28 décembre 1885, concernant le Gou-
vernement de in Colonie et les actes modificatifs subséquents ; 

Vu l'arrété du 16 février 1881 sur l'assiette, la liquidation et la 
perception des contributions directes ; 

Vu l'arrêté n° 108 c. du 29 janvier 1936 promulguant dans la 
Colonie le décret du 4 décembre 1935, instituant un impôt dit des 
routes en remplacement de l'impôt de la prestation rurale ; 

Via l'arrêté n° 397 c. du 21 avril 1930 promulguant dans la Co-
lonie le décret du 7 avril 1939 portant approbation d'une délibé-
ration de la commission permanente. des délégations économiques 
et financières en date du 23 janvier 1939 relative eu mode d'ap-
plication da décret du 9 mai 1938 fixant le régime des armes et 
munitions dans les Etablissements français de l'Océanie ; 

Vu les arrêtés 779 16'7 a. g. f., 1050 a. 1259 a. g. f., 
1447 a.g.f., et 2171 a.g.f. des 6 décembre 1933, 2 mars 1935, 28 
novembre 1935, 29 décembre 4936, 28 décembre 1937 et 20 dé-
cembre 1938 approuvant le tarif des taxes locales pour les années 
1934, 1935, 1936, 1937. 1938 et 1939; 

Le conseil privé entendu dans sa séance du 25 janvier 1910, 

ARRÊTE : 

Article l er . — Sont rendus exécutoires les rôles principaux, 
supplémentaires et de régularisation pour les années 1934, 1935, 
1936, 1937, 1938 et 1939 s'élevant à la somme de: Cent mille cent 
soixante et un francs vingt cinq centimes, savoir : 

PERCEPTION DES TUAMOTU. 

Rôle de régularisation Ex. 1934. 

District de Makemo. 

Taxe sur les chiens. 	 15 s 
Avis 	 0 25 

Total de la perception des Tuamotu ex. 1934 	15 25 

PERCEPTION DES TUAMOTU. 

Rôle de régularisation Ex. 1.935. 

District de Makerno. 

Taxe sur les chiens 	30 » 
Avis 	 0 50 

Total de la perception des Tuamotu ex. 1935 	30 50 

PERCEPTION DES TUAMOTU. 

Rôle de régularisation Ex. 1936. 

District de Makemo. 

Impôt des routes 	50 » 
Taxe sur les chiens 	60 » 
Avis 	 4 25 

District de Fakahina. 
Impôt des routes  	59 » 

50 » 

Total de la perception des Tuamotu ex. 1936.  	161 25 

PERCEPTION DES TUAMOTU. 

Rôle de régularisation Ex. 19.97. 

District de Raroia. 

Taxe sur les chiens 	225 » 
Avis 	3 75 

228 75  

District de Fakahina. 

Impôt des routes 	 100 » 
Taxe sur les chiens......  	15 » 
Avis 	 0 75 

115 75 

District de Pukapuka. 

Taxe sur les chiens.  	30 » 
Avis 	0 50 

30 50 

District de Manibi—Ahe. ,  

Taxe sur les chiens 	45 » 
Avis 	0 25 

15 25 

District de Fakarava. 

Impôt des routes.  	150 » 
Taxe sur les chiens 	45 s 
Avis 	1 » 

166 D 

District de Makerno. 

Impôt des routes 	200 » 
Taxe sur les chiens 	 105 » 
Avis 	 2 75 

307 75 

District de Kauehi. 

Patentes fixes.  	12 50 
Patentes proportionnelles  	10 » 
Formules et avis 	5 25 

27 75 

District de Fangatau. 

Patentes fixes 	195 » 
Patentes proportionnelles 	160 le 
Formules et avis 	10 50 

365.50 

Total de la perception des Tuamotu ex. 1937... ..... 	1.257 25 

PERCEPTION DE PAPEETE 

Rôle supplémentaire Ex 1938. 

Patentes fixes....  	150 
Patentes proportionnelles 	1.440 » 
Taxe additionnelle 10 0/. G. C.... 	459 s 
Droit fixe.  	520 » 
Droit supplémentaire 	120 
Formules et avis 	5 50 

PERCEPTION DES TUAMOTU. 

Rôle de régularisation Ex. 1938. 

District de Napuka—Tepoto. 

Impôt des routes 	 2.400 » 
Patentes fixes.  	360 » 
Patentes proportionnelles  	300 » 
Droit fixe 	 20 » 
Droit supplémentaire.  	600 » 
Formules et avis 	27 75 

3.707 75 

111 '25 	 2.394 50 

Total de la perception de Papeete ex. 4038. 	 2.394 50 
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District de Maketno. 

Impôt des routes 	2.700 » 
Patentes fixes 	205 » 
Patentes proportionnelles. 	170 » 
Taxe sur les chiens.  	150 » 
Droit fixe 	40 » 
Droit supplémentaire 	900 » 
Formules et avis  	33 75 

4.198 75 

District de Manihi—Ahe. 

Impôt des routes 	 2.350 » 
Patentes fixes.  	214 50 
Patentes proportionnelles 	(50 » 
Taxe, sue les chiens 	• 	75 » 
Droit fixe.  	20 » 
Droit supplémentaire 	660 » 
Formules et avis 	 29 9.5 

3.498 75 

District de Fakarava. 
District de Katiu. 

Impôt des routes 	650 » 
Taxe sur les chiens 	45 » 	 Impôt des routes 	2.950 » 
Avis 	 4 » 	 Patentes fixes 	• 830 n 

699 » 	 Patentes proportionnelles 	200 » 
Taxe sur les chiens.  	 255 » 

District de Kaùehi. 	 Droit fixe   	20 » 

Impôt des routes 	 1.450 » 	 Droit supplémentaire........... 	840 » 

Patentes fi xes. .......... ........ 	87 50 	 Formules et avis 	61 » 

Patentes proportionnelles. 	70 » 
Taxe sur les chiens,  	315 » 
Droit fixe 	 20 » 	 District de Tikahau. 
Formules et avis. ......... ........ 	48 25 

District de Raroia. 
Impôt des routes 	1.300 » 
Patentes fixes  	425 » 	 District de Rangiroa. 
Patentes proportionnelles 	160 » 
Taxe sur les chiens 	120 » 	 Impôt des routes. 	250 » 

Droit fixe. 	40 » 	 Avis 	 1.25 

Droit supplémentaire  	560 » 
Formules et avis.  	 40 » 

4.990 75 	 Impôt des routes 	400 » 

Avis 	0 50 

5.156 

100 50 

251 25 

2.645 » 	 District de Vahitahi. 

Patentes fixes.  	827 50 
Patentes proportionnelles  	390 » 
Taxe sur les chiens 	295 » 
Droit fixe 	 40 » 
Droit supplémentaire 	1.200 » 
Formules et avis. 	165 25 

2.318 50 	 I 	 2.757 75 

District de Fangatau. 
Impôt des routes 	1.900 » 
Patentes fixes 	 125 » 
Patentes 'proportionnelles. 	100 » 
Taxe sur les chiens.....  	150 » 
Formules et avis 	43 50 

District de Fakahina. 

Impôt des routes 	1.950 e 
Patentes fixes 	585 » 
Patentes proportionnelles 	700 » 
Taxe sur les chiens.  	30 » 
Droit fixe 	140 » 
Droit supplémentaire....  	2.100 » 
Formules et avis 	41 75 

Total de la perception des Tuamotu_ ex. 1938 	 42.087 50 

COMMUNE DE PAPEETE. 

Rôle supplémentaire du 4m» trimestre 1939. 

Taxe sur les chiens 	620 » 
Avis  	2 75 

 

5.546.75 	 Total de la perception de la Commune de Papeete ex. 1933 . 622 75. 

District de Pukapuka. 

Impôt des routes 	1.450 » 
Patentes fixes 	 390 » 
Patentes proportionnelles 	200 » 
Taxe sur les chiens 	150 » 
Droit fixe. 	40 » 
Droit supplémentaire 	1.402 50 
Formules et avis 	 30 75 

PERCEPTION DE PAPEETE. 

- Rôle supplémentaire 4me  trimestre 1939. 

Taxe sur les armes 	 225 » 
Avis 	 3 75 

Total de la perception de Papeete ex. 1939 	228 75 

PERCEPTION DE A.TIL:ONA. 

Rôle principal Ex. 1.939. 
impôt des routes 	 2.350 » 
Patentes fixes.  	042 50 	 Patentes fixes 	5.440 » 

Patentes proportionnelles 	510 » 	 Patentes proportionnelles 	4.266 » 

Taxe sur les chiens 	75 » 	 Taxe sur les voitures 	40 » 

Droit fixe 	 80 » 	 Droit fixe 	 440 » 

Droit supplémentaire.  	1.820 » 	 Droit supplémentaire. ..... ., 	5.280 » 

Formules et avis 	76 » 	 Formules et avis 	 245 50 

5.553 50 	 t 	 15,711 50 

3.663 25 

District de Takaroa. 
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Rôle supplémentaire le' semestre 1939   

Implit des routes 	50 » 
Patentes fixes  	 30 » 
Taxe sur les chireis. 	 10i s 
Fornmles et avis 	'7 25 

192 25 

Total de la perception de Atuona ex. 1939   15.903 '75  

District de Takaraa. 

Impôt des routes 	3,3011 	»  
Patentes fixes 	 1,305  
Patentes proportionnelles 	798 	» 
Taxe sur les chiens  	435 
Droit fixe. 	60 
Droit supplémentaire 	2.040 
Formules et avis.  	92 	s 

PERCEPTION DES TUAMOTU. 

Rôle de régularisation E. 19,5.9. 

District de Rangiroa. 

Impôt des routes. 	2l0 » 
Patentes fixes 	 75 » 
Patentes proportionnelles 	titi » 
Taxe sur les chiens 	45 D 
Formulea et avis 	 6 511 

356 50 

District de Kauchi. 

Impôt des routes 	1.200 
Taxe sur les. chiens.  	195 » 
Formules et avis.  	 8 75 

1.403 75, 

District de Baroja.. 

Impôt des routes 	1.150 
Patentes fixes. 	:462 50 
Patentes proportionnelles 	210 » 
Taxe sur les chiens  	30 » 
Droit fixe.  	 40 » 
Droit supplémentaire  	 650 » 
Formules et avis 	22 » 

2.464 50 

District de fangatau. 

Impôt des routes 	 1.700 D 
Taxe sur les chien 	195 » 
Avis 	 41 7:i 

1.901; 75 - 

District de lFakahina. 

Impôt des routes 	 1.950 » 
Patentes fixes 	675 » 
Patentes proportionnelles  	760 » 
Taxe sur les chiens 	 105 » 
Droit fixe 	140 
Droit supplémentaire. 	 2.409 » 

«Formule et avis  	 1443 

8.030 » 

District de 
Impôt des routes 	1.900 » 
Patentes fixes.. ........ . ..... 	 » 
Patentes proportionnelles 	40 
Taxe sur les chiens 	90 » 
Droit fixe 	20 » 
Droit supplémentaire...  	140 » 
Formules et avis... ..... .. 	 16 25 

2.256 25 

District de Faharava. 
Impôt des routes 	4.750 » 
Patentes fixes..... 	 345 » 
Patentes proportionnelles  	100 » 
Taxe sur les chiens 	2ü5 » 
Formules et avis.  	28 75 

District le Katiu. 

Impôt des routes. 	eio » 
Taxe sur les chiens . , 	 15 » 
Avis, 	3 50 

District de Makemo. 

Impôt des routes 	2,700 » 
Patentes fixos.  	150 » 
Patentes proportionnelles... . . . ,  	ittb s 
Taxe sur les chiens .......  	00 ,., 
Droit fixe. 	• 	 20 » 
Droit supplémentaire.....  	600 » 
Formules et avis  . 	 19 75 

District de Tikahau. 

Impôt des routes 	(00 » 
Patentes fixes 	25 
Patentes proportionnelles 	 .. 	20 D 
Formules et avis  	6 » 

2.478 75: 

668 50. 

3 649 75 

ir1 » 
5_773 D 

District de Poli ami* a. 

Impôt des rouies. ....... 	.... 	1.650 » 
Patentes fixes 	-')W.; s 
Patentes proportionnelles ...... .. 	'MO D 
Taxe sur tes chiens  , 	 545 » 
Droit fixe 	50 » 
Droit supplémentaire. 	 ... 	1.320 D 
Formules et avis ...... ........ 	29 75 

3.879 75 

District de Napuka--'f'epoto. 

Impôt des routes 	2. 656 » 
Patentes fixes .  	570 D 
Patentes proportionnelles  	400 
Taxe sur les chiens 	165 
Droit fixe 	 20 » 
Droit, supplémentaire 	600 ib 
Formules et avis 	56 25 

4.441 25 

Total de la perception des Tuamotu Ex. 1939.  	37.459 75 

Total, . 	, 	100.161 25 

Art. 2.— Le présent arrêté sera enregistré, communiqué et pu-
blié partout o(1 besoin sera. 

Papeete, le '26 janvier 1940. 

CHASTENET DE GÉRY. 

A MUTE n» 81 d., portant remboursement de la somme de: qaa-
rante et un mille quarante trois francs cinquante centimes, au 
profit de la compagnie franchise des phosphates de l'Océanie. 

(Du 26 lancier 1940.) 

LE (3-10UVERNEUR DES E TA JILISS EMENTS FRANÇAIS DE L'OCÉA-

NIE, OFFICIER DE LA LÉGION D'HONNEUR, 

Vu le décret organique du '28 décembre 1885 concernant le Gou-
vernement de la Colonie et les actes modificatifs subséquents ; 
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Vu le décret du 30 décembre 1912 sur le régime financier des 
colonies ; 

Vu le décret du 20 juillet 1932 réglementant le service des .doua-
nes dans les Établissements français de l'Océanie ; 

le décret du 30 novembre 1937 relatif au régime douanier de 
certains combustibles importés dans les Établissements français 
de l'Océanie ; 

Vu le rapport du chef du service des douanes: 
Le conseil privé entendu dans sa séance du 25 janvier 1940, 

ARRÊTE : 

Article ler.— Est autorisé le remboursement direct ou par ré-
duction des liquidations en cours au profit de la C.F.P.°. de la 
somme de:quarante et un mille quarante trois francs cinquante 

centimes, représentant les droits de douane perçus par le trésor 
sur de l'huile lourde de pétrole (fuel oit) réexportée pendant le 
4me trimestre 1939 : 

Droits de douane :41.043 fr.50. 
Art. 2.— Le présent arrêté sera enregistré, communiqué pour 

exécution et publié partout où besoin sera, 

Papeete. le 26 janvier 1940. 

CHASTENET DE GÉRY. 

ARRÊTÉ n° 82 d., portant remboursement de la somme de: mille 
quatre vingt douze frcincs vingt six centimes. 

Du 26 janvier 1940 

LE GOUVERNEUR DES ETABLISSEMENTS FRANÇAIS DE L'OUA-

KIE, OFFICIER DE LA LÉGION D'HONNEUR, 

Vu le décret organique du 28 décembre 1885 concernant le Gou-
vernement de la Colonie et les actes modificatifs subséquents ; 

Vu le décret du 30 décembre 1912 sur le régime financier des 
colonies; 

Vu le décret du 20 juillet 1932 réglementant le service des doua-
nes dans les Établissements français de l'Océanie ; 

Vu le rapport du chef du service des douanes ; 
Le conseil privé entendu dans sa séance du 25 janvier 1940; 

ARRÊTE : 

Article ler. — Est autorisé le remboursement au service des 
échanges commerciaux et du ravitaillement de la somme de : mille 
quatre vingt douzefrancs vingt six centimes représentant des droits 
induement perçus par le trésor au titre de taxe à l'exportation : 

'l'axe à l'exportation ( / 010 ad valorem) 1.092 fr. 26 
Art. 2. — Le présent arrAté sera enregistré, communiqué pour 

exécution et publié partout où besoin sera. 

Papeete, le 26 janvier 1940. 

CHASTENET DE GÉRY. 

DÉCISION no 84 a.p.e., retirant au sieur Rotbard (André), res-
sortissant polonais l'extrait du registre d'immatriculation dont 
il est titulaire. 

(Du 26 janvier 1940). 

LE GOUVERNEUR DES ETATILISSEMENTS FRANÇAIS DE L' OC ÉA-

NIE, OFFICIER DE LA LÉGION D'HONNEUR, 
Vu le décret organique du 28 décembre 1885 concernant le Gou-

vernement de la Colonie et les actes modificatifs subséquents ; 
Vu le décret du 27 avril 1939 réglementant l'admission et le 

séjour des Français et des Etrangers dans les Etablissements 
français de l'Océanie, notamment l'art. 16 ; 

Considérant l'attitude incorrecte du sieur Bothard (André), de 
nationalité polonaise et les propos déplacés de cet étranger, qui 
ont d'ailleurs fait l'objet d'une condamnation prononcée par le 
tribunal correctionnel, à la date' du 30 octobre 1939; 

Considérant d'autre part que l'intéressé est titulaire d'un passe-
port dont la durée de validité de visa est maintenant expirée ; 

Sur le rapport du chef du service de la sûreté et la proposition 
du chef du service des affaires politiques et économiques, 

DÉCIDE 

Article 1or. — Conformément aux dispositions de l'article 16 du 
décret du 27 avril 1939 susvisé l'extrait du registre d'immatricu-
lation valant permis de séjour, délivré au nommé Rotbard (André), 
ressortissant polonais, après son arrivée dans la colonie, le 13 . 

 août 1939, est purement el simplement retiré. 
En conséquence l'intéressé devra quitter le territoire des Eta-, 

blissements français de l'Océanie avant le 29 févt 1ier 1940. 
Art. 2. — La présente décision sera enregistrée, communiquée, 

et publiée partout où besoin sera. 	• 

Papeete, le 26 janvier 1940. 

CHASTENET DE GÉRY. 

DÉCISION n° 85 c., portant désignation de certains membres du 
Comité des Sports, de l'Instruction Physique et de la Prépa-
ration Militaire pour 1940. 

(Du 26 janvier 1940;. 

. LE GOUVERNEUR DES ETABLISSEMENTS FRANÇAIS DE L'OCÉA,-- 

NIE, OFFICIER DE LA LECrION D'HONNEUR, 

Vu le décret organique du 28 décembre 1885, concernant le Gou-
vernement de la Colonie et les actes modificatifs subséquents; 

Vu l'arrêté du 17 décembre 1937 instituant dans les Etablisse-
ments français de l'Océanie un Comité des Sports, de l'Instruction 
Physique et de la Préparation Militaire, 

Déclnt : 

Article ler . — Sont nommés membres du -Comité des Sports, de 
l'Instruction Physique et de la Préparation Militaire pour l'année 
1940 au titre de représentants des Sociétés sportives : 

MM. Frogier (Pierre), Président de l'Association Sportive Fei 
Pi; 	 . 	. 

Buitiard (Anthelrne), Président de l'Association Sportive 
des Jeunes Tahitiens ; 

Poroi (Alfred), Président de la Société Vaiete. 

Art. 2. — Sont nommés membres du Comité des Sports, de 
l'Instruction Physique et de la Préparation Militaire pour l'année 
1940 au titre de conseillers techniques : 

MM. Leguesse (Emile) ; 
Iorss (Martial) ; 
Billioque, Enseigne de Vaisseau. 

Art. 3. — La présente décision sera enregistrée, communiquée; 
et publiée partout où besoin sera. 

Papeete, le 26 janvier 1940. 

CHASTENET DE GÉRY. 
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ADDITIFS aux décisions n°° 1093, 1094 et 1095 c., du 17 
novembre 1939 publiées au Journal officiel du 30 novem-
bre 1939. pages 537 et 538. 

Décision n° 1095 c., article 1e,, page 538. 
vilks : 	M. Tahuhuterani (Mauritara) domicilié 

lies Australes ; 
AJOUTER : marié. 

Décision 109.9 c., article P r , page 537. 

APRÈS : 	M. Tehabe.(Taranaia) domicilié à Raivavae, Iles  

HECTIMATIF à l'arrêté n" 327 a. g. f., du G avril 1939.— 
.1. O. du 15 janvier 1940, page 10, Ir. et 2°  colonne. 

Australes ; 

AJOUTER: Célibataire. 

Tarif des 

a) Première colonne : 
Après la dernière ligne des considérants ajouter : 
Vu la dépêche ministérielle n° 1397 du 12 juin 1939. 

b) Deuxième colonne : 
Tarif des frais de déplacement et de transport 
Pour la 3°, 4° et 5° colonne (indemnité journalière de 

déplacement). 
Voir le rectificatif ci-après : 

frais de déplacement et de transport 

Décision 1094 e., article P r , page 538. 

APRÉs 	M. Tamaititahio (Teriaitahiti) domicilié à Rai- 
vavae, Iles Australes ; 

AJOUTER: marié. 

(Arrêté no 327 a. g. f. du 6 avril 1939). 

Indemnité journalière de déplacement 

Partielle 

Désignation des catégories du personnel 

	

I vre  catégorie II 	  

	

B 	  
2me 

3m* 

41,.* 

6m d 

membre non fonctionnaire ou nen militaire et non rémunéré sur les 
fonds du budget local des Délégations Economiques et Financières, 
commissions, comités, etc... se déplaçant sur convocation et pour 
le service    

Indemnité 

kilométrique 

de transport 

par automo- 

bile 

2 f. 

t 
1 90 
4 85 
4 80 
1 75 

1 95 

Entière 

N" 1 
Correspondant à une absence de 
plus de 12 heures jusqu'à 18h. 

Chef 
Célibataire 

de 

SI f. 	73 f. 	541. 
72 » 	65 » 	48 » 
60 » 	54 » 	• 40 » 
48 D 	44 11 	32 s 

36 » 	33 » 	24 s 
27 s 	24 » 	18 s 

24 » 	22 » 	16 e 

60 s 	54 r 1 	40 »  

N° 2 
Correspondant à une absence de 

plus de 6 h. jusqu'à 12 h. 

Chef 
de famille 

27 f. 
24 » 
20 » 
16 

12 
9 » 
8 

20 » 

... 

Correspondant à une 
absence de plus de 18 
heures jusqu'à 24 h. 

Chef 
de famille Célibataire 

49 1. 
44 » 
36 » 
29 e 
22 » 
16 » 
14 » 

36 » 

Célibataire 

25 t. 
22 
18 » 
44 » 
1 1 » 
8 » 
7 » 

48 » 
	 1.11••■■11 	  

e) 2° colonne - Date de l'arrêté. — Au lieu de 4 avril 1939; lire 6 avril 1939- 

R F.0 IC A TI ES 
à la décision n" 1203 a. g. f. du 12 décembre 1939, journal offi-
ciel du 15 décembre 1939, page 596: 

AU mai; ne : 12 novembre 1939 ; 
LIRE : 12 décembre 1939. • 

à l'arrêté no 1279 a. g. f. du 29 décembre 1939, journal officiel 
du 15 janvier 1940, page 19: 

Au rrau na: le conseil privé entendu dans sa séance 
du 28 novembre 1939; 

LIRE: le conseil privé entendu dans sa séance du 
28 décembre 1939. 

EX TRAI TS 

Pensions, nominations, mutations, congés, etc. 

CABINET. 
1. — Par décision no 51 du 19 janvier 1910.— Par voie de 

régularisation, M. Tehio e Paerai est nommé gardien de phare  

de Makemo (Tuamotu) aux appointements annuels de 384 francs, 
pour compter du Pi-  novembre 1937. 

Pour compter du 1" juillet 1939, M. Tehio e Paerai. demeurant 
Makemo, célibataire, est nommé agent auxiliaire du service 

local de 5°  catégorie chargé des fonctions de gardien de phare de 
Makemo, aux appointements annuels du 43e degré imputables au 
chapitre 11. 

2. — Par décision n° 67 du .25 janvier 1940. — Pour comp-
ter du 10 janvier 1940, M. Leua a Tamata, demeurant à Ahurei, 
Eapa, marié, est nommé agent auxiliaire du service local de 5e ca-
tégorie aux appointements annuels du 38° degré, imputables au 
chapitre 4 du budget local. 

M. Leua a Tamata est affecté à la circonscription administra-
tive des îles Australes et chargé des fonctions d'agent de police 
du district d'Aburei (Reps). 

3.— Par décision n° 70 du 26' lancier 1940.— Une gratifica-
tion de mille francs (1.000 fis) imputable au budget local, exer-
cice 1939, est accordée à M. Deschamps de Verneix, agent auxi-
liaire du service local, pour le dévouement dont il a fait preuve 

Page LEXPOL 33 sur 37



66. JOURNAL OFFICIEL DES, ÉTABLISSEMENTS , F11,..rif:.,AIS IIE L'OCÉANIE 194a 

au cours de son séjour .à l'île Repu, notamment pour les soins 
donnés aux maladeset.hanséniens, la tenue de l'état civil et le 
concouirs apporté aux indigènes par ses conseils. 

* p ar  

CIRCONSCRIPTION ADMINISTRATIVE. 

1. - - Par décision n° 37 du 15 joiinvier 1940.— La démission 
présentée par M. Tinirau e Taumilutu, agent de 5e_ catégorie, 
chargé des fonctions d'agent de police du district de_ Avera, île 
Rurutu,. îles Australes, est acceptée, pour compter du jour de la 
notification de la présente décision. 

2.— Par décision n°, 39 du 15 janvier 1940 — Sont nommés, 
pour compter de la date de prise de service, les agents auxiliaires 
ci-après désignés : 

M. Ah Sella (Joseph) demeurant à Houmi, Marquises nord, ma-
rié, est nommé agent auxiliaire du service local de 5e catégorie 
aux appointements annuels du 38e degré, soit : agent de police  

de Taipivai, Roumi, 1440 francs imputables au chapitre 4 du bud-
0-et local . 	, 

M. Tekoh000urrin Teikihaa, demeurant à Akapa. Marquises 
nord, est nommé agent auxiliaire du service local de 5 e  catégorie, 
aux appointements annuels du 38e degré, soit : agent de police à 
Hatihen, Akapa et Anahn, 1440 francs imputables au chapitre 4. 
da budget. local. 

3. — Par décision n° 60 du 23 janvier 1940. — Pour compter 
du ler janvier 1939, M. Boruta, L. (en religion père Stanislas) est 
chargé dans les des Tunmotu, administrativement rattachées aux 
Gambier, de diriger l'enseignement dans les écoles fonctionnant 
sous le contrôle de l'administration et dont l'ouverture est auto-
risée dans les districts de Rcao, Tatakoto et Vallitahi. 

Il percevra les appointements annuelS de deux mille quatre 
cents francs (2.400 frs). 

AVIS OFFICIELS 

EXTRAIT des ordonnances de mise sous séquestre des biens ennemis. 
(Application du décret du ler septembre 1939.) 

Tribunal Supérieur' d'appel des Etablissements français de l'Océanie.. 

TRIBUNAL DE PAPEETE 

Dite de la décision rendue Nom, profession, adresse 
Nature 	des 	établisse 

ments industriel, 
commerce ou agricole 

Nature et situation des biens sous 
séquestre 

 

lion, qualité, adresse de l'Administra- 
teur-séquestre 

20 septembre 1939. Thieme Kurt. agriculteur, Ile Compte en banque - Meubles M. Georges Lagarde, ancien 
Moorea. divers. chef du service des contribu-

tions, Papeete. 

20 septembre 1939. Winkelstroeter Fritz, demeu-
rant à Moorea. 

Objets mobiliers. - ,Mt-' de 'Montluc, avocat défen-7. 
seur, Papeete.. 

20 septembre 1939. Bittmeister Heinz, Konrad, tou-
riste, demeurant à Papeete. 

Objets mobiliers. Me de Montluc, avocat défen-
seur. 

19 septembre 1939. De Scheenburg Waldenbourg 
Charles, Léopold, demeu-
rant à Papeete. 

Objets mobiliers. Me  de Montluc. avoca 	défen- 
seur, (séquestre levé par oN 
dormance du 11 ja nvier 1940. 

20 septembre 1939. Wolff Wolfgan, artiste-pein-
tre, demeurant à Punaauia. 

ObjcIs mobiliers. Me  de Montluc, avocat défen-
seur. 

20 septembre 1939. Divers créanciers allemands. Traites et effets de commerce 
détenus pour encaissement, 
par la Banque de l'Indochi-
ne. 

M. Ju les Millaud, caissier de la 
Banque de l'Indochine. 

1" décembre 1939. Divers créanciers allemands. Traites et effets de commerce 
détenus pour encaissement, 
par la Banque de l'Indochi-
n e. 

M. Jules Millaud, caissierde la. 
Banque de l'Indochine. 
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SERVICE TOPOGRAPHIQUE 

(District d'Afareaitu). 
• 

Les opérations de bornage des terres ci-après dénommées 
- ayant en lieu hors la présence des propriétaires, les plans 
resteront .déposés à -la Chefferie du district pendant un dé-
lai de six mois à compter du 16 décembre 1939 (Voir arrêté 
du 9 août 1927, art:. 4, 5. 6 et suivants). 

, 
Nom de la terre Nom glu proprititaire Observations 

•■••■ 

374 Terrain domanial Domaine 

542 Vailiee 

Agi 	 

Papeete, le 11 décembre 1939. 
Le Chef du Service de l'Enregleurement 

et du, Cadastre, 

A. FAUGEkAT. 

ininMge=======U :ZEDNIZeretri df.t 9 
1.}.%1111'W NON OFFICA ELLE 

ANNONCE 'i JUDICIAIRES 

EXTRAIT,. 

D'un jugement du Tribunal de Comme,ree de Papeete en 
 dote du 26 janvier 19'e0, il appert que Cheng IJa dit Chong 

Fa ut,  1025 a éte déclaré eu état de faillite. M. Le Roux a été 
nommé Juge Commissaire et M. Frogier Marcel, Syndic s  

Pour extrait conforme dressé an Greffe de Papeete, le 20 
janvier 1940. 

Le Greilier, 
10.RSS. 

TRIBUNAL DE COMMERCE DE PAPEETE 

MM. les créanciers de la faillite VUNE SINE sont invités 
à se réunir le 19 février 1940 à 9 h. 30 au Palais de justice de 
Papeete, pour la réunion annuelle. - Questions diverses. 

Le greffier, 
M. IORSS. 

Etude de Me  II. HOPPENSTEDT, Défenseur à Papeete. 

VENTE 
SUR 'AGITA1110N 

APRIS BAISSE DE MISE A PRIX 

	 .18111M11.«..a..MWMF 

. Au plus offrant et dernier enchérisseur, en l'audience deg 
criées du Tribunal Civil do Première Instance de Papeete EN 
UN LOT de la terre "TAURAAPIRAE", sise au district de 
Pueu. 

L'ADJUDICATION AURA LIEU 
le Vendredi 23 Février 1940, 

à huit heures :  trente 

Aux requête, poursuites et diligences de Madame Teahu-
rai.a Teotahi, Vï. Hinatea a Aumai, propriétaire, demeurant 
au district de Pneu, épouse en secondes noces de M. Teamo a 
Tuairau, de ce dernier assistée et autorisée. 

Agissant en sa qualité d'administratrice légale des biens de 
sa fille mineure, Agnès Atimai, issue de son mariage avec ledit 
sieur Hinatea a Aumai. 

Pour laquelle domicile est élu à Papeete, rue Bréa, en l'é-
tude de Me  H. Hoppenstedt, défenseur. 

En présence de : 
Monsieur Faugerat, Receveur des Domaines, appelé aux 

présentes, conformément aux dispositions du décret du 22 mars 
1923, portant règlement de la procédure en matière do partage 
et licitation dans la colonie, afin de représenter les ayants droit 
connus ou inconnus de Mm" Moea. a Tairea en sou vivant, pro-
priétaire, demeurant au district de Pneu. 

En exécution tant d'un jugement rendu par le Tribunal Civil 
de Première Instance de Papeete, le 31 mars 1939, enregistré 
et signifié, or donnant vente sur licitation de la terre sus-énoncée 
que d'un jugement rendu par le même Tribunal le 26 Janvier 
1940 enregistré, lequel a baissé la mise à prix de l'immeuble 
dont s'agit. 

DÉSIGNATION • 
La terre " TAURAAPIRAE ", est sise au district do Pneu; 

elle est bornée du côté de la nier par la mer où elle mesure trente-
sept mètres,-du côté de l'intérieur par la terre Tepumaroura 
où elle mesure cinquante mètres, - du côté du district do Tatz-
tira par les terres "Mataiva" et " 	où elle mesure 
cent vingt deux mètres et du côté du district d'Afumhiti par la 
terre " Aranuanua ", sur laqUelle elle mesure cent deux mètr e s. 

Le cahier des charges pour parvenir à la présente vente a été 
déposé au Greffe des Tribunaux, conformément à la loi, 

Mise à prix : 
Outre les charges, clauses et conditions énoncées au cahier 

des charges, les enchères seront reçues sur la mise à prix 
suivante fixée par le jugement précité du>6 Janvier 1940, 
savoir : 

Let unique. — Cinq cents francs, ci. 	500 » 

Fait et rédigé par M". H. HOPPENSTEDT, défenseur 
poursuivant à Papeete, le 26 Janvier 1940. 

H. HOPPENSTEDT, _Défenseur. 

sionsimmenifflur 	 namem12111Mdili 

ANNONCE 

CA LENDRIER POUR 1940 
PRIX : E.14 FEUILLE : rbeie CENTIMES. 

de•■•■••••.1 
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STATION 

DU RUE-PAPEETE 
(TAHITI) 

ETABLISSENIENTS FRANÇAIS DE IlOCEANIE Latitude 	17° 32' S. 

Longitude 149° 34' VI'. 

iltilfide 9290 _ 
(cuvette du baromètre) 

SERVICE MÉTÉOROLOGIQUE 

    

Résumé des observations du mois de décembre 1939. 

DATES 

en dures 

e 
à-  5 
z' 
â 

TEMPÉRATURE 

-----........_...._.......--- 

g 

g 

centigrades 

à 	! 

â `!-1 

27.9 
28 9 
25.8 
25.8 
27.8 
25.1 
26.2 
24.5 
25.0 
25 6 
25.9 
26.1 
26.5 
27.9 
28.4 
28.3 
27 8 
28.0 
28.3 
27.7 
28,1 
28.1 
98.6 
28.5 
28 5 
97.9 
27.3 
27.3 
28.0 
27.5 
27.3 

PRESSION 

corrigée à 

Matin 

ru 

---------.......-- 
O. et à la gravité 

,........'"- 
M 

ATMOSPHÉRIQUE 

normale 
...._........, 

SOIT "--....--",_....--_, 
m 

-2.7 
-2.4 
-3.1 
-2.7 
-2-.3 
-0.8 
-0.9 
- 1.7 
-3.0 
-2 4 
-0.9 
-0.4 
0.1 
0.5 
0.3 

-0.1 
-1.6 
0.0 

-2.3 
-9.1 
-2.2 
-2.0 
-1.6 
0.0 
0.3 

-0.4 
-1.6 

I -0.8 
-0.7 

 -0.5 
-1.5 

-39.5 

-1.27 

400a + 

M 

HilmiDETÉ -- -- --- 
relative 

cent 

, ---.....r"......-- 

m 

Pil pour 

M 

TFISig . 	- 	‘ 
en 

70 

23.0 
96.0 
27.0 
211.0 
26.5 
26.1 
23 0 
28.4 
269 
21.2 
21.7 
91.4 
21.8 
26.1) 
25,5 
25.1 
25.4 
26.8 
23.0 
96.9 
2.7.4 
26.3 
25.1 
24.5 
27.4 
27.6 
23.8 
910 
26.7 
27.1 
21.4 

785.2 

25.33 

heure 

.----...-----......-..-. 

1' MER -, 
millibars 

légale 

12H 

29.7 
31.5 
28.3 
26.6 
28.2 
25.5 
27.4 
28,6 
98.3 
25 G 
25.1 
21.1 
28.0 
20.6 
93,6 
28.2 
30.7 
31.1 
28.6 
98.4 
31.1 
27.9 
30.8 
31.3 
30.6 
30.1 
20.6 
26.8 
29.3 
27.7 
27.8 

D'E20 

17n 

I e 
.72 e .0, E i . •, 
:Ëi .7 El 

g 	'd  e-  1-• 
..2 ,e ,,,, 

il 

ii 	
• 

!MOL A T Ifi N 
Pli heures 

• et minutes 

e.  

.t' 
cé 
c 
r. ‹ 
›
`g 

TEMPÉRATURE 
à la surface 

VENT AU SOL DIRECTION EN ROSE 1.)E 8.  
vitosse en RI/See. 

du 

--w- - 
m 

20.8 
22.8 
22.0 
22.0 
29.5 
22 . 0 
20.5 
22.3 
22,6 
;.2.0 . 8 
19.0 
18.0 
20.0 
22.4 
21.6 
22.0 
22.1 
22.4 
21.6 
23.3 
22.4 
21.6 
22 3 
19.2 
23.3 
29.1 
22.0 
29.5 
23.0 
'21.'2 
91-7 

sol 

M 
0 H. 04 11. 08 H. 12 H. 16 H. 

-----__ 

20 H. 

- 

57.0 
44.1 
32,8 j 
34.2 
45.7 
37.2 
39.7 
30.0 
36,0 
40,6 
53.1 
60.3 
60.6 
61.7 j 
01.8 
61.7 
61.8 
58.2 
51.6 
11.3 j 
47.0 
46.1 f 
51.5 
55.4 
54.9 
55.3 
61.7 j 

 61.8 
 44.8 

51.0 
6 0- 3  

0 
E 4 
» 1,5 
E 2 

SE 3 
„ 0,5 

• 0 
E 4 

SE  0,5 
s 0,5 

SW G 
SE 0,3 
SE 3.5 
NE 3,5 

0 
E 1,5 

0 
E 3 

sE 2 
0 

NE 5 
E3.5 

NE 3,5 
0 

» 0,5 
„ 0 , 3 

SE 0,5 
8E0,5 

5 , 	» 	0, • 
ii SW 1 
1 	E 0.5 

0 
E3,5 
» 1,5 
E 3,5 

SE 0,5 
» I 

SE 2 
E 9.5 
), 0,5 
S 0,z; 
S 2,3 

SE 0,5 
» 0,5 
E 9.5 

NE 0,5 
SE 1 
SE 2 

E 3 
E 1 

0 
NE 6 
E4.5 
E 0,5 

SE 0,5 
.•:-.E 0,5 

» 2 
SE 1 
8 0.5 

0 
SE 1 
SIi', 0,5 

NE 3 
NE 0,5 
SE 2 
E 3,5 

0 
E 2 

NE 2 
NE 4 

SN.V 0,5 
SW 1,5 

» 
SE 0,3 
NE 1 
W 1 

SE 1,5 
E 9,5 

SE 0,5 
NE 1,5 
NE 2 

E 1,6 
E 3 
E0,5 

NE 1 
0 

NW 1 
0 
0 

E 0,•.; 
NE 0,5 

E 0.5 
E 0,5 

NE 1 
NE 2,5 

0 
SE 2,5 
W 1 
N3,5 

NE 6 
s 2,5 

SW 1 
NW 2,5 

0 
N 7 

NE 7 
NE 4 

E 6.5 
-;\ I, 
N 4 ; 5 
N 3,5 

I.\E 4 
NE 7 
NE 3,5 
NE '9 

N\\ 3 
E 1 

NE 3,5 
NE 2 
W 3,5 

NW 4 
E 4 

W 1,5 
N 5,5 

NE 5,5 
NE 3,5 
NW 1 

8 3 
NE 0,5 
SE 0,5 
NE 4 

NW 5 
SW 6 
NW .3 

0 
NE 7 
NE 4,5 

N 9 
N 7 

;±.W (U 
NE 1,5 

Nw 1 
NE 2 
NE 1 
NE 1 
NE 9,5 

NW 1,5 
W 0,5 
N 1 
N 2,5 
W 3 
i: 9 , 5 

 E 2.5 
NE1,5 

E 2 

- NE6,5 
E 3,5 
E 1,5 
E 4 
» 3,ei 

0 
w 3 

W 3,5 
si,5 

SW 3,5 
0 

E 1 , 5 
NE 2 
mi.: 0,5 

0 
L, \\- 0.5 

» 0,5 
NW 1,5' 

505' : 
NE 2 

 NE 2,5 
NE 1 

» 0,5 .  
» 1 
» 2 

0 
814," 0,5 

» 1.3 
 8W 1 

E 0.5 
Sr  0,5  

-......--- 	 

1 
2 
3 
4 
5 
6 
7 
8 
9 

10 
11 
19 
13 
11 
13 
16 
17 
18 
19 
20 
21 
22 
23 
n 
25 
26 
27 
28 
29 
30 
31 

23.8 
21.4 
22.9 
23.7 
23.0 
21 8 
22.6 
22 1 
22.3 
22.9 
20.9 
20.4 
21.7 
23.4 
23.8 
23.7 
23.2 
23.2 
24.7 
23.2 
21.1 
23.2 
24.4 
24.0 
23.8 
23.1 
92.9 
22.8 
23.8 
23.0 
22.3 

715.1 

32.1 
33.3 
23.8 
27.9 
32 . 0 
28.3 
29,9 
26.8 
27.7 
28.3 
31 0 
31 7 
31.3 
32,5 
33.0 
32.9 
32 3 
32.8 
31.8 
32.2 
32.1 
53 0 
32.8 
33.0 
33.2 
32.7 
31.7 
31.8 
32.2 
32.0 
32.4 
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DATES 

NÉBULOSITÉ 

1 	230 
2 	245 
3 	110 
4 	213 
5 	123 
6 	8.1 
7 	206 
8 	225 
9 	152 

10 	181 
11 	205 
12 	180 
13 	238 
11 	231 
15 	152 
16 	107 
17 	162 
18 	119 
19 	107 
20 	216 
21 	326 
22 	255 
23 	128 
91 	114 
25 	128 
26 	112 
27 	131 
28 	123 
29 	175 
30 	120 
31 	126 

Total 5.377 

inoemul 

Kilomètres par- 
courus par le vent 

au sol 

173,5 

'21 h. 
plus forte 

izaleor 
horaire 

22 
17 
12 
11 
12 
13 
13 
21 
20 
13 
15 
17 
29  
18 
19 
17 
16 
10 
15 
20 
23 
22 
12 
11 
13 
9 

14 
14 
17 
11 
12 

VENT EN ALTITUDE . 

Direction en rose de 16 - Vitesse en mètres par seconde 

3000 ru. 

	

WNW 4 	NW 0,5 

	

NE 1 	N 8 

	

N 6,5 	N 8 

	

NE 1 	N4,5 

	

N 3 	NW 2,5 

	

ENE 2 	SW 2 
NW 3,5 WI‘iW 

	

NW 0,5 	5 1,5 

ENE 
E 2 

SW 1 
S3 

SSE G 
SW 3 

W 4 
SSE 

ENE 1,5 
WSW 1 
WSW 1 
SSW 7 
SSE 
8W e,5 

N1V 

W 5 
S 7 

WNW 6 

NNE 8,5 
NNE 

W 6 

.111" 3 
NW 

NW 4.5 
W 3 

NW4  
SW 8,3 

SSW 16 
S 7 

WSW 
81,17  0,5 

NW 11 

in
6}

  
U

N
LI

N
V

f  

11.■ 

NE 6 	NE 4 1 NNE 5 
115E 9 N5 W 10 

N12 	58 
N1V 9 

SSW 1 

heure 
de début 

du 
sondage 

..mom•■••••- 

07.15 
07.30 

07.30 
09.30 
09.20 
09.00 

15.15 
07.15 
07.15 
08.15 
07.00 
07.10 
07.10 
08.10 
07.15 
07.00 
07,15 
07.25 
07.05 
07.30 
07.20 
07.15 
07.35 
07.05 
07.30 

- 07.30 
07.30 
07.33 

1000 in. I 2000 in. 

..,..ymp11.11■■• 

NNE 8 
NW 

8 4 
NNE -10 

WSW 
	

W 18 
S1V 8 
	

811.  15 
calme 
	

1VSW 
ESE 0,5 
	

SW 8 
NNE 11 

E 10 
	E 2 ,3 

NE M17 
NE 7 NE 7 

NE 1.5 NE 7 
N'IV 5 NW 4,5 

NNE NE 4,5 
(1) 

NE 15 
	

NNE 7,5 
NE 13 
ENE 3 
ENE 7 

2,5 
5117  1 
SW 1 

SW 1.5 
E7 

N 1,5 
SSW 1 

Maximum 

Valeur lleuro 

WNW 14 	6 	11 	tr 11 6 17 
10 te 160.17 	3 	07 
10 	 10 
10 	09,10,12 	6 	07 
10 	07 6 08 	9 	11 
10 	07 6 12 10 le 13 6 17 
10 	12et17 	9 	. 15 
10 	 10 
10 	 10 
10 	07 6 09 4 	14 

él 	14 	Ir 	07 8 08 
2 	11 1 16 tr 07109 

N 9 10 tr 	10 	1 	OS e.t17 
NNW 9 10 tr OS 611 	3 	11 
NNW 6 10 	11 	Ir 07 à 08 

10 tr 12 1 16 	3 	07 
1V 7,5 2 	16 1 17 	7 	13 

WN1V 13 10 	09 	2 	14 
10 	12 	8 	15 
10 	07 1 12 	8 	11 

10 	13617 lOtr 07112 
10 	11 	8 	14e117 

NW 4 I 8 	15 1 17 	3 	12 
NW 4,5 10 O.. 	17 	2 	07 

10 le 07 6 08 	6 	11 
WSW 11 10 te 	15 	te 07 à 08 

811-  16 	10 te 141 17 	te 	07 
SSW 5 10 	11 à 16 5 	07 

101r 07 6 11 	2 	16 
W 6 	9 	16 	1 	07 

W 1,5 10 tr 14 à 15 	tr 07 6 08 

282 	110 

9.1 	4.5 

PHÉNOMÈNES DIVERS 

G. 21.40. Halo sol: 11. 
4.Y. 02.25 ; 08.15 ; 09 ; 19.45; 20.35 ; 25.45 ; T. et Fel. dans la Cuit. 

PI. de 0011. à 02 ; 04.55 à 06 h ; 096 14.15 ; T. 6 09,10, 
Av. 05.10 Pl. de 08.30 à 11,05 ; Ecl. 20. Orage à 21. 
Av. 16.460 ; Pluie de 18.10 à 23.30. 
Av. 005; PI. de 0650 à 08. Gr. 09.30. 
Av. 16.30 ; Pl. de 18 à 19.40. 
Av. 08.45 ;10.15; 13.05; 14.15 ; 18.15 ;20.40 :Ge. 11. 
Pl. de 01 à 11. 
Pluie de 06 6 09.10 ; 	à17.10. 
Rosée. 
Rosée. 
R. .Av. 09:55 ; Ilal. sol ; 076 12; Cour. sol. 07,09 et 13. 
Rosée. 

Ani)devs.l.5 ; T 13.30 et 
Ros. Ave. 22.30 ; Cbur. 	 . 07. 
Halo 15 ; Cour. sol. 10 et 11. 
Ros. Av. 21.45. Halo sol. de 07 1 16. 
Av. 05.50 ; 12.05 ; 12,40 15. 
Av. 06,13; Halo sol. 07 612 ; Gr. et T 15.33. 
Av. 10.30; 13; Pl. de 15.10 1 19.30. 
Rosée. Halo sol. de 09à 15. 
Av. 16.55. 

Ros. Av- 12.40; Pl. 16.45. 
Rosée. 
Av. 22.05; Halo d.e 8 6 11. 
Av. 09,20 ; 09.12 ; 10.15. 

16.30. 
Rosée. 

. NE 5 
ESE 3 

S1 
85E 

SSE 1,5 
SE 2,5 

S 1,5 
WSW 

4000 m. I 5090 m. 	6090 m. 

NNW 8 

WNW 9 C 

r 
C 

ru
•51  

trp 

Cd 

trà
rw 

tr- 

›, 

t. 

N.B. - Les pressions sont indiquées au niveau de la cuvette du baromètre. 

ERRATA : 1° Résumé. de Juin 1939 ; Vent en altitude le 25 à 6.000 m.: 

	

lire 	6 au  lieu  de  E 6 ; 

	

e, 	wAiAt 1939 ; Vent en altitude le 2.0 à 2(100 	SSE 2 au 

lieu de SSW 2. 

(1) A 800 ni: ENE 8 plalon.d) 

Le Chef du Service lléléorologique p.i., 

J. GJOVANNELLI. 

Page LEXPOL 37 sur 37


	Page 1
	Page 2
	Page 3
	Page 4
	Page 5
	Page 6
	Page 7
	Page 8
	Page 9
	Page 10
	Page 11
	Page 12
	Page 13
	Page 14
	Page 15
	Page 16
	Page 17
	Page 18
	Page 19
	Page 20
	Page 21
	Page 22
	Page 23
	Page 24
	Page 25
	Page 26
	Page 27
	Page 28
	Page 29
	Page 30
	Page 31
	Page 32
	Page 33
	Page 34
	Page 35
	Page 36
	Page 37

